











Soixante-quatorzième année. — No 180, 





Le Numéro : 1 fr. 50. 


Mercredi 29 Juillet 1942. 





œ— 





——— 


_—— 


JOURNAL OFFICIEL 


DE L'ETAT FRANÇAIS 


I OIS ET DÉCRETS 


L La os 
ARRÊTÉS, DÉCISIONS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 








slide 
JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
eux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


VICHY (ALLIER) 











POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 2 FRANCS 








—— 


ABONNEMENTS 
COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, PARIS 


4'an, 6 mois, 3 mois. 


France, Colonies et Pays de 
protectorat français...... 350fr. 180fr. 95tfr. 
Etranger : 
Pays accordant 50 0/0 sur 
les tarifs postaux...... 525 » 285» 1559» 
Autres PAYS. sosooes oo » . 690» 360» 185% 


Les abonnements partent du 1er ou du 16 
de chaque mois. 








SOMMAIRE 





LOIS 





Lo 310 du 1% avrii 1942 portant organisation 
de la corporation de la navigaiion inté- 
rieure (p. 2602) 

Loi n° 728 du 27 juillet 1942 portant ouverlure 

crédits (p. 2606). 
Lo 697 du 16 juil'et 1912 modifiant le décret 
28 anars 1931 relalif à l’organisaiion 
judiciaire (p. 2606). 
L 6%5 du 28 juillet 1912 relative à l'orga- 
sation de services médicaux et so- 
claux du travail (p. 2607). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Chef du Gouvernement, 


Arrélé du 4 juin 19%2 attribuant aux identifi- 
urs des secteurs de l'état civil une 
‘1e pour service pénible (p. 2608). 


Ministère de l’intérieur. 


U: — Décret no 2277 du 23 juillet 1942 
lant à l'Algérie les dispositions des 
ariicles 335 et 36 de la loi de finances 
Métropolitaine du 31 di cembre 1941 (p. 
2608) 
Arrlé portant nomination 
centrale) (p. 2608). 
Liste des candidats admis au concours de com- 
n'ssaire de police {p. 2608). 


(administration 


Ministère de la justice. 


Dcrel ne 9249 du 20 juillet 1942 modifiant 
l'arlicie 1er du décret du 10 février 1937 
Porlant règlement d'administration pu- 
blique pour la fixation des cadres et du 
Sialut du personnel de bureau et du 
personnel de service du conseil d'Etat 
(p. 2609). 


Arrêté portant cessation de fonctions (magis- 


de fonctions (suppléants de juges de 
paix) (p. 2609). 
Témoignages officiels de satisfaction (p. 2609). 


| Arrêté portant rappel à l'activité et délégation 


Ministère des finances. 


Arrêté portant mutation (directeurs de succur- 
sales de la Banque de France) (p. 2609) 
Arrélé portant nominations (administration 
cenirale) (p. 2609). 


Ministère de l’agriculture et du ravitaillement, 


Arrêtés portant inscription au tableau d'avan- 
cement, mutations et rominations {eaux 
et forêts) (p. 2609). 


Ministère de l'éducation nationale. 


Décret n° 2195 du 20 juillet 1942 relatif à 
l'entrée, en octobre 19:12, dans les classes 
de sixième des lycées el coilèges (p. 
2609). 

Décret ne 2092 du 27 juillet 1942 portant 
statut des assistants agrégés des facultés 
des lettres (p. 2610). 

Arrêté du 20 juillet 1942 instituant des me- 


sures transiloires pour l'entrée, en octlo- 





| Secrétariat d'Etat à la production industrielle. 





tralure (rectificatif) (p. 2009). 
(tft) 


bre 1912, daus les classes de sixième 
des lycées et collèges (p. 2610). 

Arrêtés porlant délégation et mise hors cadre 
(p. 2610). 

Arrélés portant déKgation dans les fonctions 
d'inspecteur d'académie et nominations 
d'inspecteurs d'académie (p. 2610). 


Secrétariat d'Etat à la guerre. 


arrélé du 13 juillet 142 portant inscriplions 
aux tableaux spéciaux de da légion 
d'honneur et de la médaille militaire 
(p. 2611). 


Décret no 2331 du % juillet 1942 relatif à ïa 
nomination d'un membre du cornité 
d'organisation des industries et du com- 
merce des produits pharmaceutliqu P. 
2614). 

Décret no 2345 du 25 jui tant nomi- 
nation du président responsable du co- 
mité d'organisation de l'industrie des 
minerais de fer métropolitains (p. 2614). 

Arrêté du 9 mai 1942 instituant une taxe sur 
les ventes des cuirs et peaux bruts (f 
2614). 

Arrêté du 24 juillet 1942 portant ouverture 
de crédit (fonds de concours) (p. 2614). 

Arrêté nommant les nouveaux membres de 
la chambre de commerce d’Aurillac (p. 
2614). 


lnt 4019 r 

L 

CL 1942 
L 


Secrétariat d'Etat au travail. 


Arrêté du 23 avril 1942 portant extension 42 
certaines dispositions d’une convention 


Arrêté du %0 mai 1942 portant snprobation de 
statuts d'une 5s: té de secours muluels 
(p. 2619). 

Arrêté portant nominations (conseillers prud'e 
hommes) (p. 2615). 

Arrêté portant nominalion (commission provi 
soire d'organisation de la famitle profes- 
sionnelle du sous-s01 et des industries et 

\mmerces annexes rectificatif) (p 


2615). 


Secrétariat d'Etat aux communicalions, 


irrêété du 6 juiliet 1942 approuvant Je hudget 
ipplémentaire du port autonome de 
Bord Li l'ex 1911 (p. 2613). 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 


Décret no 2265 du 2 j let 1942 P rtant 
pprohation d'une adjudication de pro 


priété à Madagascar (p. 2615 
Décret ne 2267 du 23 jui 1952 lant la 
q Le ff ” I de } | { jud 1 RE] 
IX 1 pP reur à 4 3 13- 
| dl " +11 Ï: | a 

(6,1! 

D t n 2208 2 193 | int 
) 1 1 haut 
I \ franc { PO= 
| ( “ s SuppiCrm [1{ Aie 
o 1 1 Af ] { 4 i- 
{ fra 1912 ls) 
Décret ] "1 ] Z4 191 1 
nies ct tert ! evant du haut come 
I de l'Afriq française (p. 2616). 


Décret n° 2306 du 24 juillet 1942 approuvant 
un arrêté du gouverneur général, haut 
commissaire de l'Afrique française, por. 


tant ouvertrvre de crédits supplément 11. 
res an Mmiidie € ral de l'Afrique © l« 
dent fr 1941 (p. 2616). 
{ LES } n.7 mo t relès 
nt de foi ns (per nel onial} 
ï 4 
\} 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


\ ERE ANCES 
Avis 7 f au !t fert d de 
op! 7 
, 
INIS { NALE 
Avis relatif au concours d'admission À l'école 


nationale supérieure des beaux-arts (sec- 


t de sculpture) (p. 


Avis de vacance d'emploi à l’école nationale 
supérieure des beaux-arts (architecture), 





collective de travail (p. 2614). 





6 e  _— — — 


UAIVERSITY OF MICHICAN LIBRARIES 











2602 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


29 Juillet 1942 


2 





LOIS 





LOI n° 510 du 14 avril 1942 portant organi- 
sation de la corporation de la navigation 
intérieure. 





RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Vichy, le 14 avril 1942. 


Monsieur le Maréchal, 


.La navigation intérieure représente, dans 
J'économie de la nation, une activilé spéciale 
et bien délimitée assurant en outre un im- 
portant service d'intérêt général, 

Les conditions particulières de cette activité 
tiennent notamment au caractère essentielle- 
ment mobile de la plupart des personnes qui 
l’exercent, ainsi qu'à l'importance considé- 
rable de la navigation artisanale dont les ba- 
teaux représentent, en tonnage, environ Ja 
moitié de la flotte intérieure française. 

Elles justifient une adaptation spéciale à ja 
navigation intérieure de la loi du 4 octobre 
4911 relaluive à l’organisation sociale des pre- 
fessions. 

D'autre part, conformément aux possibilités 


ouvertes par l'article 7 de celte loi, nous 
avons estimé qu'il convenait de dépasser 
l'organisation sociale et de créer 


étape de 
J'armature d’une corporation. 

Le prob'ème est en effet b'en délimité en 
raison de la nature et de l’activité des entre- 
prises intéressées, dont l’ense constitue 
une entité ayant sa vie propre et groupant 
des intérêts 


nh'e 


homogènes. 


Une intervention constante de . l’Ela! 
s'exerce déjà depuis de nombreuses années 
sur l'activité de ces entreprises dans un but 


que et social; elle s'est traduite ré- 
la loi du 11 novembre 1940 por- 

je l'office national de Ja 
du 22 mars 1941 sur 


économ 
cemiment par 
tant réorganisation « 

navigation et par la loi 


l'exploitation réglementée des voies naviga- 
bles et la coordination des transports par fer 
et par navigation intérieure; il s'en est suivi 


discipline de caractère officiel qu’il est 


une 
compléter par des disciplines de ca- 


fa ile de 
ractère corporatif. 
intervention ne peut que gagner, à 
à se conjuguer avec le régime de la 
corporation appelée à régler et à ordonner 
elle-même l'activité de ses membres sous 
l'autorité de l'Etat. I s’agit notamment d'im- 
portantes questions qu'il est intéressant de 
régler dans le cadre corporatif: préparation 
et exécution des plans de transport, reconsti- 
tution et modernisation du parc de la hatelle- 
rie, emortissement du matériel fluvial, cais- 
ses mutuelles de crédit, formation profes- 
sionnelle, scolarité des enfants des bateliers. 
Deux textes ont d'ailleurs déjà été promul- 
gués, en matière d'organisation corporalive, 
dans des professions qui présentent par la 
nature même de leur activité un certain nom- 
bre d'analogies avec la navigation intérieure: 
bi du 13 mars 1941 portant organisation de la 
pêche maritime et loi du 27 mars 1942 portant 
organisation préliminaire de la corporation de 
la marine de commerce. 


.Cette 
l'avenir, 


Dans je projet que nous vous soumettons, 
l'économique et le social trouvent chacun 
leur place. Ses caractéristiques essentielles 
sont les suivantes: 


La région de navigation, dans laquelle sont 
appelés à se déplacer ïies mêmes bateaux, 
constitue la circonscription géographique de 
base, 


A son échelon, un syndicat professionne! 
régional réunit obligatoirement tous les mem- 
bres d'une même catégorie professionnelle; 
trois catégories professionnelles ont été pré- 
vues: employeurs et courtiers de fret. artisans 





et maîtres bateliers, salariés, Chaque calégo- 
rie est divisée en spécialités professionnelles 
correspondant aux activités propres de chaque 
membre. 

L'union régionale groupe des représentants 
des divers syndicats professionnels et coor- 
donne T'action de ces syndicats. Dans le do- 
maine économique, elle est appelée à assurer 
un rôle particulièrement actif dans la prépa- 
ralion et l'exécution des plans de transport 
et un rôle consullalif auprès des services 
régionaux de navigation, Lans le domaine 
professionnel et social, eHe fonctionne dans 
les conditions fixées pour les comités sociaux 
et régionaux par la charte du travail et exerce 
les attributions prévues pour ces comités; la 
nature de son action en matière de crédit mu- 
tuel et de scolarité des enfants a été tout 
particulièrement précisée. 

Afin de maintenir à l’organisation toute la 
souplesse désirable, la possibilité de créer des 
sections subrégionuales à l'intérieur des syn- 
dicats et des unions régionales, ainsi que des 
centres baleliers locaux, a été prévue. 

A l'échelon national, les fédérations grou- 
pent des représentants des syndicats profes- 
sionnels. Le comité central corporalif, com- 
posé de représentants des différentes spécia- 
lités professionnelles, assure la direction gé- 
nérale de la corporation dans le domaine éco- 
nomique et dans le domaine social. Enfin des 
comités interprofessionnels sont chargés de 
régier les activités connexes à la navigation 
intérieure et aux diverses prolessions inté- 
ressées. 

La loi nouvelle s’est d’autre part inspirée, 
dans toute la mesure du possible, des dispo- 
sitions de ja charte du travail, qu’il s'agisse 
notamment des comités sociaux d'entreprise 
ou de groupe d'entreprises, des unions régio- 
nales et du comité central corporatif fonctisn- 
nant comme comités sociaux, du patrimoine 
corporatif, des maisons communes dénom- 
mées « maisons batelières », de la juridiction 
du travail. 

A ja demande des représentants qualifiés des 
diverses catégories professionnelles et en rai- 
son du rôle important qui jui est dévolu par 
les lois et règlements en vigueur, notamment 
en matière d’affrèlement et d'exploitation des 
voies navigables, de coordination des trans- 
ports, d’entrelien et de construction du maté- 
riel fluvial, le directeur de l'office national de 
la navigation, qui remplissait d'ailleurs déjà 
les fonctions de directeur responsable du co- 
mité d'organisation des transports par navi- 
gation intérieure, assurera la présidence du 
comité central corporatif; mais il sera assisté, 
dans ses nouvelles fonctions, d'un comité di- 
recteur permanent et paritaire de six membres 
représentant toutes les catégories profess:on- 
neélles de la corporation; outre les fonctions 
qu'il tient de la législation en vigueur, il rem- 
plira surtout un rôle d’animateur de la non- 
veile organisation et d’arbitre des intérêts en 
présence. 

Un commissaire du Gouvernement repré- 
sente le secrétaire d’Elat aux communications 
auprès du comité central corporatif. 

Enfin, la loi a fixé les principes directeurs 
du statut des artisans bateliers dans le cadre 
de l’organisation professionnelle générale de 
l'artisanat. 

Telles sont les caractéristiques essentielles 
du projet de loi que nous soumettons à votre 
signature. 

Construire dans le réel, s'inspirant de la 


charte du travail et de la loi du 16 août 1910 
sur l’organisation de la production jindus- 


trielle, dans toute la mesure permise par la 
nature des entreprises et par les condilions 
spéciales de l'exercice de la profession, la 
présente loi constitue une œuvre de progrès 
économique et de paix sociale; elle réalise 
la promotion ouvrière ainsi que l'union de 
toutes les catégories professionnelles : pa- 
trons, artisans, salariés, non seulement dans 
le domaine social, mais encore dans le do- 
maine économique et assure leur collabora- 
tion permanente avec l’Etat, gardien des inté- 
rêts généraux de la nation. Cette rollabora- 
tion, qui concilie les droits supérieurs de 
l'Etat avec les libertés et les initiatives 
légitimes et nécessaires de tous les mem- 
bres de la corporation, assurera, nous en 
sommes persuadés, le développement et la 


prospérité de la navigation intérieure en har- À 





monie avec l'activité des autres 
transport. 
Nous vous prions d’agréer, monsieur le Ma. 
réchal, l'hommage de notre prefond r2speet, 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du consey, 
A! DARLAN, 
Le ministre d'Etat chargé 
de la coordination des instilutions nouvelles, 
HENRI MOYSSET, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au tavai, 
RENÉ BELIN, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le secrétaire: d'Etat 
à la production industrielle, 
par intérim, 
RENÉ BELIN, 


Moyens de 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Pécrétons ; 
TITRE 1er 
Dispositions générales, 


Art. {+, — En em ce l’article 7 
de la loi du 4 octobre 1%1 relative à l’or- 
ganisation sociale des professions, le pré- 
sent décret a pour objet d’instituer l'orsa- 
nisation corpôrative de Ja navigation 
intérieure habilitée à connaître À Ja fois 
des questions économiques æt des ques- 
tions sociales et recevant à cet effet les 
pouvoirs et prérogatives nécessaires à son 
fanctionnement. 

Art, 2, — $ 1er, — Ja corporation de la 
navigation intérieure comprend toutes les 
personnes physiques ou morales qui par- 
ticipent, à titre professionnel, aux trans- 
ports par eau, sur les fleuves, canaux, 
rivières, lacs, ete., à l'exclusion des trans- 
ports par mer. 

$ 2. — Une carte d'identité profession- 


nelle, dont le modèle et les conditions de 
renouvellement seront établis par le c 
mité central corporatif et approuvés par 
le secrétaire d'Etat aux communications, 
sera délivrée à tous les membres de la cor- 
poration. 

Art. 3. — La corporation de la navigation 
intérieure comporte : 

a) Des organisations professionnekes : 

Les syndicats professionnels régionaux; 

Les fédérations nationales de ces syndr 
cats ; 

b) Des organisations corporatives : 

Les comités sociaux d'entreprise. 

Les unions régionales. 

Le comité central corporatif. 

Les comités interprofessionnels, 


TITRE II 
Des organisations professionnelles. 


A. — DES SYNDICATS PROFESSIONNELS 


RÉGIONAUX 
Art. 4. — $ 1, — Dans chacune des qua 
tre régions de navigation fkrviale : 


Nord, Seine, Centre, Est, avec siège À 
Paris ; 
Ouest, avec siège à Nantes; 
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Sud-Ouest, avec siège à Toulouse ; 

Sud-Est, avec siège à Lyon, 
qui seront délimitées par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux communications, sur pro- 
osition du comité central corporatif, il est 
-onstitué un syndicat pro’essionnei régio- 
pal pour chacune des catégories profes- 
sionnelles suivantes : 


Catégorie a, employeurs et courtiers de 


fret, ; 
catégorie b, artisans et maîtres bate- 
lers; À 

Catégorie €, salariés. 

4 2, — Toute personne exercant à un 
üitre quelconque l’une des professions fai- 
sant partie de la corporation est inscrite 
l'office dans le syndicat professionnel de 
si catégorie. 


$ 3. — A l'intérieur de chaque catégorie 
pro‘essionnelle, des sous-catégories de spé- 
alités professionneïiles peuvent être insti- 


tuées conformément aux dispositions des 
articles 5 à 8 du présent décret. 


Des syndicats professionnels d'employeurs. 


Art, 5. — $ 1°, — Dans chaque région, 
le syndicat professionnel unique des em- 
poyeurs peut comprendre au maximum 
les spécialités suiventes : 

Dirigeants d'entreprises de navigation 
non spécialisée ; 

Dirigeants d'entreprises de navigation 
spécialisée ; 

Dirigeants d'entreprises partiquant la na- 
vigalion internationale ; 

Dirigeants d'entreprises de remorquage 
et de traction; 

Courtiers de fret. 


$ 2, — Les chantiers et ateliers d’entre- 
en, de réparation et de c:astruction de 
matériel fluvial et les services de manu- 
tention et d'entreposage, qui sont exploi- 
tés par l'une des entreprises susvisées 
pour ses besoins exclusifs, sont compris 
dans la spécialité professionnelle dans la- 
queile est classé le dirigeant de cette en- 


treprise. 


De l'organisation syndicale des artisans. 


Art, 6. — $ 1°, — Dans chaque 1{gion, 
raanisation syndicale des artisans peut 
comporter au maximum les quatre spécia- 
tés suivantes : 
Patr "1s bateliers, exploitants de bateaux 
ractionnés ; 

Patrons bateliers, exploitants de bateaux 
aulomoteurs ; 

Dirigeants de coopératives artisanales de 
ren rquage ; 
.l'rigeants de coopératives artisanales de 
Taosport et d'affrètement, 


. 2. — Est artisan, dénommé patron ba- 
‘ler, au sens du présent décret, toute 
Personne de l’un ou de l’autre sexe dont la 
brolession est d'effectuer elle-même, à son 
“omple, des transports de marchandises 
Pir voie de navigation intérieure, qui, pro- 
priclaire, copropriétaire ou usufruitier 
dau moins un bateau qu'elle conduit elle- 
nême, dispose au plus, en l’une ou l'autre 
le ces trois mêmes qualités: 

Soi de trois bateaux non automoeteurs; 

Soil d'ua bateau automoteur et de deux 
PATEAUX non automoteurs ; 

Sat de deux bateaux automoteurs. 


. bateaux doivent être immatlriçulés 
ins un bureau d’immatriculation français 
4E navigation intérieure. 


$ 3. — Les artisans bateliers forment, 


lans chacune des circonscriptions territo- 





riales qui seront fixées par arrêté du secré- 
taire d'Etat aux communications, contresi- 
gné par le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, une communauté de métiers 
dite « Chambre artisanale de la batellerie ». 

La chambre artisanale de la batellerie 
constitue auprès de la chambre de métiers 
la section ge gg révue par l'ar- 
ticle 13 de la loi du 4 por À mn 1941 relative 
à l’organisation sociale des professions, 

Le fonctionnement de ces chambres arti- 
sanales est réglé par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications, contresigné par 
le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle. 


$ 4. — Pour l'exercice de leur activité 
es or og et pour l'application de la 
égislation sociale, les artisans sont domi- 
ciliés, à leur choix, dans l’un des centres 
de domiciliation qui seront fixés par un 
arrêté du secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, sur proposition du: comité central 
corporatif, et obligatoirement compris dans 
la circonscription territoriale dans laquelle 
Us exercent habituel'ement leur activité. 

Le domicile entraîne les effets prévus par 
l’article 102 du code civil et l’article 4 de 
la loi du 27 mars 1934. 

Les artisans procéderont au choix de leur 
domicile dans les six mois qui suivront la 
date de publication du présent décret. 

En cas de changement de domici'e, ils 
doivent en aviser, dans un délai de deux 
mois, la chambre de métiers à laquelle ils 
sont inscrits et dont ils sont ressortissants 
ainsi que les unions régionales intéressées. 

$ 5. — Chaque artisan doit immatriculer 
les bateaux lui appartenant auprès d'un 
seul et même bureau d'immatriculation qui 
sera celui de la région ou de la circonserip- 
tion territoriale où il exerce habituellement 
son activité. 

Un arrèté du secrétaire d'Etat aux com- 
munications fixera les bureaux d'immatri- 
culation des bateaux à raison d'un bureau 
par région ou circonscription territoriale 
ainsi que les conditions d'immatriculation, 

Les transferts d'immatriculation qui se- 
raient nécessaires pour l'application des 
dispositions du présent paragraphe devront 
être effectués dans un délai de six mois à 
partir de la date de publitation du présent 
décret. 


Art. 7. — $ 1°. — Dans chaque ‘égion, 
les maîtres bateliers, qui ne sont pas des 
artisans, constituent une spécialité profes- 
sionnelle qui, pour l'application du présent 
décret, est rattachée à l'organisation syn- 
dicale des artisans. 

$ 2. — Est maître batelier, au sens du 
présent décret, tout ancien artisan ou fils 
d’artisan propriétaire, copropriétaire ou 
usufruitier, exploitant de petite flotte de 
navigation intérieure, dont le nombre de 
bateaux n'excédera pas un maximum qui 
sera fixé par un arrêté du secrétaire d'Etat 
aux communications, après avis du comité 
central corporatif. 


Des syndicats de salariés. 


Art. 8. — Dans chaque région, le syndi- 
cat unique groupant tous les salariés peut 
comprendre au maximum les spécialités 
professionnelles suivantes : 

a) Ingénieurs, cadres administratifs et 
commerciaux et agents de maîtrise; 

b) Employés ; 

c) Personnel navigant ; 

d) Conducteurs de locotracteurs et char- 
retiers ; 








e) Ouvriers d'entretien. 


Disposiüions comanunes 
aux syndicats des diverses catégories. 


Art, 9. — $ 1°, —— Les attributions, l'ad- 
ministration et Je fonctionnement des syn- 
dicats sont, sous réserve des dispositions 
spéciales prévues au présent décret, fixés 
par la loi du 4 octobre 1941 relative à l'or- 
ganisation sociale des professions. 

$ 2. — Dans chaque région, à l’intérieur 
de chaque catégorie professionnelle, sui- 
vant l'importance et la nature du trafic et 
suivant les effectifs des personnels intéres- 
sés, p.usieurs spécialités professionnelles 
peuvent être groupées par décision .du co- 
imité central corporatif prise après avis de 
l'union régionale intéressée. 

$ 3. — Chaque spécialité ou groupe de 
spécialités doit être représenté dans le bu- 
reau du syndicat professionnel régional; 
les moda:ités de cette représentation sont 
fixées par le règlement intérieur. 


B. — DES SECTIONS SUBRÉGIONALES 
DE SYNDICATS 


Art. 10, — $ 1%. A l’intérieur de la 
région Nord, Seine, Centre, Est, il est 
créé des sections subrégionales des syndi- 
cats professionneis. Les sièges, la délimita- 
tion territoriale et la composition de ces 
sections seront fixés par le secrétaire d'Etat 
aux communications, après avis du comité 
central corporatif. 

2. — Les attributions, l'administration 
et le fonctionnement de ces sections subré- 
giona.es sont fixés par le règlement inté- 
rieur. 


C. — DES FÉDÉRATIONS DE SYNDICATS 
PROFESSIONNELS 
Art. 11. — $ 1%, — Il est instilué, pour 


chacune des catégories distinctes définies à 
l'article 4 ($ 1%) du présent décret, une 
fédération des syndicats profe sionnels re- 
présentant, sur le plan national, les inté- 
rêts communs aux membres de celle caté- 


gorie. | 
$ 2. Ces fédérations sont, sous réserve 
des dispositions spéciales prévues au pré- 


sent décret, soumises aux disposiuons 
concernant les fédérations professionnelles 
et fixées par la loi du 4 octobre 1941 rela- 
tive à l'organisation sociale des profes- 
sions. 
TITRE HI 
Des organisations corporatives. 


Art. 12. — Les organisations corporalives 
comportent : 

Sur le plan des entreprises: les comités 
sociaux d'entreprise ou de groupe d'entre- 
prises ; 

Sur le plan régional: les unions régio- 
nales ; 

Sur le plan national: le comité central 
corporatif et les comités interprofession- 
nels. 


Des comités sociaux d'entreprise. 


Art. 13, — $ 1#*, — Dans chaque entre- 
prise ou groupe local d'entreprises de 
même nalure, un comité social groupe des 
représentants de la direction de l'entreprise 
(ou des entreprises) et des représentants 
des spécialités ou groupes de spécialités 
professionnelles définies à l’article 8 du 
présent décret. 

$ 2. — Le comité central corporatif dé- 
signe, sur proposition de l'union régionale, 
les entreprises ayant leurs comités sociaux 
respectifs et celles qui, étant de même na- 
ture ou ayant un caractère commun, for- 
ment des comités sociaux de groupe d’en- 
treprises 
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8 3. — Les comités sociaux nn aire 
ou de groupe d'entreprises exercent leurs 
attributions et fonctionnent dans les con- 
ditions prévues par la loi du 4 octobre 1941 
relative à l’organisation sociale des profes- 
sions. 

Des unions régionales. 


Art. 14. — &$ 1°, —— Dans chacune des 
quatre régions définies-à l'article 4 !$ i®) 
du présent décret, l'union régionale groupe 
de: représentants des divers syndicats pro- 
fessionnels, à raison d’un délégué pour cha- 
que spécialité professionnelle ou groupe de 
spécialités professionnelles. 

$ 2. — Les délégués de chaque syndicat 
professionnel sont désignés par celui-ci; 
cette désignation doit être approuvée par 
le comité central corporatif. 


Art. 15. — $ 17, — L'union régionale dé- 
signe en son sein un.président et deux vice- 
présidents; le président et l’un des vice- 
présidents sont choisis respectivement par- 
mi les délégués des employeurs et parmi 
les représentants des salariés. Ces désigna- 
tions doivent être approuvées par le secré- 
taire d'Etat aux communications. 

$ 2. — Le président de l’union régionale 
représente la corporation auprès des auto- 
rités régionales et, particulièrement, au- 

rès des services régionaux de navigation. 
£ étudie dans le cadre régional toutes les 
questions se rapportant à l’activité de Ja 
profession et propose, tant à ces services 
régionaux qu'au comité central corporatif, 
toutes .dispositions utiles. 


Art. 16. — & 1, — L'union régionale 
oriente et coordonne l’action des syndicats 
professionnels. 

$ 2, —_ Elle propose.à l'approbation du 
comité central corporatif les mesures sus- 
ceptibles de réaliser un meilleur fonction- 
pement de l’activité professionnelle et as- 
sure dans le cadre des lois et règlements 
l'application de toutes les décisions prises 
par ce comité, Les conditions dans les- 
quelles les divers membres de l'union ré- 

ionale sont appelés à délibérer dans le 
pre économique sont fixées par le rè- 
glement intérieur. 

& 3. — L'union régionale peut constituer, 
dans les conditions fixées par le comité 
central corporatif, une caisse de garantie 
mutuelle destinée à faciliter aux usagers 
de la navigation, et notamment aux arti- 
sans, maîtres bateliers et petites entre- 
prises, l'obtention des crédits qui pour- 
raient leur être nécessaires dans l'exercice 
de jieur activité professionnelle. 


Art. 17. — $ 1e, — Pour la préparation et 
l'exécution des plans de transport et pour 
certaines questions d'ordre économique qui 
lui seraient confiées par le comité central 
corporatif, l'union régionale constitue et 
désigne en son sein un comité régional de 
la navigation intérieure de six membres 
eomprenant deux délégués des employeurs, 
deux délégués des artisans et deux délé- 

üés des salariés (dont un appartenant à 

spécialité des ingénieurs, cadres et 
agents de maîtrise). 

& 2, — Outre ses fonctions de conseil du 
president de l’union régionale, le comité 
régional assiste les services régionaux de 
navigation pour l'examen des questions de 
Bon ressort. 

Art, 18. — $ ft*, — Pour les questions 
d'orûre social, et sous réserve des disposi- 
tions spéciales prévues au présent décret, 
l'union régionale exerce toutes les attribu- 
tions dévolues aux comités sociaux locaux 
et régionaux par la loi du 4 octobre 1941 et 
fonctionne suivant le mode tripartite et 
paritaire dans les conditions fixées par ces 





comités, sous la réserve que les trois caté- 
gories déterminées à l’article 4 du présent 
décret sont substituées aux catégories et 
groupes prévus pur la loi susvisée. 

$ 2. — Sous la haute direction du comité 
central corporatif, l’union régionale établit 
les règlements et pe Jes déc:sions de 
nature à favoriser Ja formation profession- 
nelle, le recrutement et l'emploi de la 
main-d'œuvre. à 

$ 3. — Elle peut créer, dans les mêmes 
conditions, des organisations d'assistance, 
de prévoyance et d’entr'aide en faveur des 
membres de Ja profession et de leur fa- 
mille, notamment en vue de faciliter Ja 
scolarité des enfants et la protection des 
risques d'accidents du travail pouvant sur- 
venir aux artisans. 

Art, 19. — $ 1%, —— A l'intérieur des 
régions dont l’importance et la nature du 
trafic le justifient, les unions régionales 
peuvent comprendre des sections dont le 
siège, la délimitation territoriale et la com- 
position seront fixés par le secrétaire 
d'Etat aux communications sur proposi- 
tions du comité central corporatif. 

2. — A l'intérieur des unions régio- 
nales ou des sections subrégionales, il peut 
être créé des centres bateliers, chargés 
localement, dans le domaine social, de la 
représentation des unions régionales. Ils 
sont institués dans les localités dont l’im- 
portance le justifie, æ décision du co- 
mité central corporatif, sur proposition de 
l'union régionale. 

& 3. — Le siège et la délimitation des 
sections subrégionales doivent caïncider 
avec ceux des sections subrégionales des 
syndicats prévus à l’article 10 du présent 
décret. 


$ 4. — Les attributions et les conditions 
de fonctionnement des sections subrégio- 
nales et des centres bateliers sont fixées 
par le règlement intérieur. 


’ 


Des organismes centraux corporatifs. 


Art. 20, — & £®, —_ La direction géné- 
rale de l’activité corporative, dans Je do- 
maine économique et dans le domaine 
social, est assurée par le comité central 
corporalif. 

8 2. — Le comité central corporatif est 
présidé par le directeur de l'office national 
de la navigation, directeur de la corpora- 
tion, assisté du comité directeur prévu à 
l'article 23 du présent décret. 


Du comité central corporatif. 


Art. 21. — $8 1°, -— Le comité central 
corporatif est composé des représentants 
de toutes les spécialités professionnelles 
des catégories vistes aux articles 5 à 8, 
qui sont désignés par le secrétaire d'Etat 
aux communications et le secrétaire d'Etat 
au travail, sur proposition des unions ré- 
gionales. 

$ 2. — Dans le cas où l’une des régions 
Ouest, Sud-Ouest et Sud-Est ne compterait 
pas au moins un représentant au sein du 
comité central corporatif, celui-ci sera 
complété par un délégué représentant 
cette région et qui sera appelé à délibérer 
pour les affaires de concernant. Ce délégué 
sera désigné par le secrétaire d'Etat aux 
communications, sur proposition de l'union 
régionale. 


8 3. — Le comité central corporatif dé- 
signe en son sein un délégué gépéral de la 
corporation et deux délégués généraux ad- 
joints ; le délégué général et l’un des délé- 
gués généraux adjoints sont choisis res- 
pectivement parmi les représentants des 
emplovaurs et narmi ceux des artisans ou 





vice versa; le second délégué général an. 
joint est choisi parmi les représentants es 
salariés. : 

Ces désignations doivent être approuvtes 
par le secrétaire d'Etat aux communic. 
tions, 

$ 4. — Le directeur des ports maritimes 
et des voies navigables au secrétirit 
d'Etat aux communications remplit les 
fonctions de commissaire du Goux 4 
nent. 1 est assisté de deux commissaires 
adjoints dont l’un, dans le domaine <-0. 
nomique, représente le directeur géncral 
des transports et l’autre, dans le domaine 
social, est le chef de Ja main-d'œuvre des 
transports, ce dernier agissant, d'autre 
part, en liaison avec le secrétaire d'Ett 
au travail et suivant les directives de 
relui-ci. 


Du comité central corporatif 
fonctionnant dans le domaine économique, 


Art. 22. — $ 47, — Dans Je domair 
économique et dans Je cadre des loi 
règlements en vigueur, le comité cent: 
corporatif possède tous les pouvoirs « 
nomiques attribués aux comités d'orga 
sation par la législation et notamment por 
l’article 2 de la loi du 16 août 1940: il est 
substitué au comité d’organisation des 
transports par navigation intérieure. 

$ 2. — 11 élabore les règlements de l 
corporation, crée, gèfe ou contrôle tous 
organismes destinés à faciliter l'activité 
des entreprises et des membres de la cor. 
poration . notamment en matière d'étuir, 
d'acquisition, d'assurance et d’amortisse. 
ment du matériel fluvial. 

$ 3. — 11 crée et gère me caisse mu: 
tuelle de crédit fluvial destinée à financer 
l'achat du matériel neuf et a modern: 
tion du matériel dans les conditions qui 
seront fixées par arrêté du secrélaire € Etat 
aux communications et du secrétaire d'El 
à l’économie nationale et aux finances 

Il crée et gère une caisse mutuel! 
d'amortissement permettant d’amortit 
matériel meuf susvisé afin d'assurer 
renouvellement du parc de la bate:lerie 
française suivant un programme d 
semble approuvé par le secrétaire d'Etat 
aux communications. 

Les statuts et règlements de ces caisses 
seront approuvés par arrêté du secrétare 
d'Etat aux communications et du secr 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 

$ 4. — T1 réunit tous les renseignen 
d'ordre stalistique intéressant les membres 
et l’activité de la corporation et étahiit 
notamment le répertoire des entreprises, 
des artisans et des bateaux immatriculés 
en France. 


n] 


ro 


$ 5. — 11 oriente, coordonne et contrôle 
l’activité des unions régionales. 
$S 6. — Il sauvegarde et représen! 


intérêts moraux et professionnels 
corporation; il exerce une action de : 
pline générale et d'arbitrage sur tou 
membres et veille à la loyauté des ser 
vices. 


$ 7. — Les conditions de fonctionnement 
du comité central corporatif sont 3 
par le règlement intérieur, Ce règlement 
prévoira notamment : 

a) Les modalités de délégation au dr 
recteur de rnité 


la PRES et au : 


directeur prévu à l’article ci-après de « 


tains pouvoirs du comité central corp 
ratif; 

b) Les modalités suivant mens FA lles les 
membres du comité seront appelés à dt} 
bérer, en totalité ou en partie, de Ce 
taines questions soumises à eelui- : 


vant qu’elles intéressent l'ensemble 
une partie des spécialités professionnelle 


en 
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Du comité directeur permanent 


4 


de la corporation. 


Art. 23. — 17, — Le directeur de !a 
rporation eést, dans l'exercice de ses 


1s et notamment pour l'application 


is et règlements en vigueur sur la 


zition intérieure, assisté par un €eo- 
irecteur permanent de six mamibres 


és en son sein par le comité central 


ratif et comprenant le délégné géné- 


leux délégués généraux adjnints et 
ésentant @: chacune des catégories 


nployeurs, des artisans et des sala- 


‘un des rcnrésentants 


des salariés 
a 


nité directeur doit appartenir à ! 
lité des ingénieurs, cadres et agents 
itrise. 


. — Les désignations “révues au pré- 


rticle doivent être approuvées par le 
taire d'Etat aux communications. 


Comilé central corporatif 


lionnant dans le domaine social. 


21. — $ 1, — Dans le domaine so- 


rt } 


régions de navigation et dans 
es sections subrégionales 
rd, Seine, Centre, Est. 


No 


art au 


7. — & fer, 


comité central corporatif. prssède 


s pouvoirs attribmés au comité so- 


na] par la loi du 4 octobre 1941 et 
attributions corporatives géné- 
vues par elle. 
I: fonctionne suivant le moe tri- 
et paritaire dans les conditions 
ir le comité Social national, sous 
que les trois catégories déter- 
1 l’article 4 du présent décret sont 
s aux catégories et groupes pré- 


loi susvisée et sous réserve des 
ons spéciales prévues au présent 

Ce conditions de fonctionnement 
s par le règlement intérieur, 

commissions corporalives, 

3. — $ fer, — Avec l'agrément du 
» d'Etat aux commumicaticns et 
pour les questions d'ordre sucial, 
taire d'Etat au travail, le comité 


rporatif peut instituer des com- 
corporatives pouvant recevoir, 
nt pour FPactivité propre d'une 
'u pour des questions détermi- 
int dans ses attributions, partie 
irs prévus aux articles 22 et 24. 
Les membres de ces commissions 
is parmi les membres du comité 
rporatif et des unions régiona'es 
hors ce ces organismes, parmi les 
appartenant à la corporation et 
pour leur activité professionnelle 


‘isions de 


appr UVves 


Les règlements et dé 
doivent 
iMé central corporatif, 


missions être 


lrimoine corporatif commun. 


— La corporation constitne el 
patrimoin: corporatif commun 
nditions fixées par le chapitre V 
lu 4 octobre 1941. 


Des maisons batelières. 
de faciliter e 


‘entral corpora- 


— Afin 
‘ment du comité 
nions régionales et des orzanisa- 
essionne!les, il est créé une mai- 
nune dite « Maison batelitre », 
siège de la corporation, 
part dans chacun des sièges des 
cha- 
de la ré- 


$ 2 — La maison bate:ière abrite les 
diverses organisations économiques, 
ciales et professionnelles de la corporation. 
$ 3. — Les dispositions des articles 50 
à 53 de la loi du 4 octobre 1941 sont appli- 
cables aux maisons batclières. 


SO- 


TIFRE 1V 
Des comités interprofessionnels. 


Art. 28. — & 1°, —_ Pour les questions 
professionnelles concernant respectivement 
la construction et la réparation du matériel 
fluvial, la manutention et l’entreposage 
dans les ports fluviaux, les assurances flu- 
viales, il est institué, sous la prés'dence 
du-directeur de l'office national de la navi- 
galion, des comités interprofessionnels 
groupant des représentants du comité cen- 


tral corporatif et des représentants des 
arganisations professionneles légales des 
professions intéressées. 

2. — Les membres de chacun de ces 


comités 
d'Etat aux 
les secrétaires 
positions respe 
poralif prévu au 
ganisations professionnelles 


professions intéressées. 


sont désignés par le secrétaire 
communications et par le ou 
d'Etat intéressés, sur pro- 
brves du mmité central cor- 
présent décret et des oïr- 
| légales des 


























sifs, sauf dérogation accordée dans les con- 
ditions qui seront fixées par arrêté du se- 
crétaire d'Etat aux communications. 

S 3. — [Le ren uveliement des co seilg 
et bureaux s'opère toujours par fraction. 


Art, 31. — $ f°, — Dans l'intérêt même 
de la profession, les membres des organis- 
mes professionnels et corporatifs institués 
par le présent décret appartenant à vne 
Catégorie de salariés bénéficient de toutes 
les facilités nécessaires à l'exercice de leur 
mandat. 

$ 2. — Des garanties de s 
ploi sont prévues en leur faveur 
régiergents intérieurs. 


t 


ibilité d'em- 
ins les 


Art, 32, — & 1°, — Dans le cadre de 
leurs attributions, les organismes COTPOT A 
lifs prévus au présent décret sont dotés de 
la personnalité civile dans les conditions 
qui seront fixées par des règlements d'ad- 
ministralion publique. 

$ 2. — Les organismes professionnels et 
corporatifs établissent leur règlement irté- 


rieur, qui est souris à l'approbation du 
secrétaire d'Elat aux con itions et, 
en outre, pour les questions d'ordre social, 
du secrétaire d'Etat au travail, après evis 


du comité central corporal l, 


: dif. 


$ 3. — D'autres comités interprofession Art. 33. 17. Les dé} es d 
nels peuvent être institués, s'il y à lieu férents organismes nt couveries par une 
d ’ l 
dans les conditions fixées au paragraphe 2 itribution imposée à tous les membres 
du présent article, pour traiter kes ques- s prof ns re] tées et dont le 
lions communes à la navigatio Lor re | mod \ ‘nt sera fixé par arrêté 
et à d’autres professions, notamment en | du Etat aux « cations et 
matière d’expoitation des flottes pi ju aire d'Etat au tra 
Art. 29. — $ 1%, — Chaque nil iter S 2 Le taux d te « bution pour 
professionnel est chargé d'’exan r et |: (Y eat s de 1: et 
d'élaborer toutes mesures permettant l'or- | ja | pi t entre les dif- 
ganisation ralionnelle des activités If t fixés par le l'É- 
nexes des professions intéressées dans | ! Et: tions et le <e- 
leurs relations avec à navigalion è- I t 1 travail, Ir pro] in 
ricure, -du t Ü rporatif 
$ 2. — Dans le cadre des lois et règle- ne e à Le ec ” 
mél r oO | tinr ! , À 4. — Q 1%, - Um 
ments en vigueur, les fon ns, pouvoirs y 
t l:1 r k ! Î S 1 el { le 13 
er Con ns de fÎ À 1 1li- » : tr 
tés interprofessio I th ir- x ‘ - 
t *1 ‘ e & [ 1 ep 
rêélés du &t e d’I IX i- + | à 
; tnt { 1 X { 
tions et du secrétaire d’Eta li S | - - 1 
I 11 1 ravali, 
$ 3 — Les ri I s et d s d S | 
! ! ) trôle des { 
comités er! } Q 14 rt pr. Le | ! 3 
mn À 1 | o 
fixées par les arrêtés susvisés, pour tous | nels prévu au présent est 6 
e - t r t r ] 1 
les membres des prof ns qui Y it 01 vi X ulspo à loi au 
représentés. , 41 
$ 4 — Les comités interprofessiannels Art. 35, — $ 1e, — Les règlements et 
peuvent être chargés, par décision ues se- | Jécia s du comité central corporatif ne 
crétaires d'Etat intéresg , de contrôler nt exécutoires qu'apri avoir été ap- 
l'exécution des dé is et règlements rouvés par le secrétaire d'Etat aux come 
8 5. — Les fonctions de commissaire lu | tions et | tre, pour les ques- 
Gouvernement auprès de chaque nité it t ul, par le l l'Etat 
terprofessionnel sont rem! s par le d - | au 
teur des P rts marilin :S et des x S 1VI- 82 — Dan ] ù | les 
rables iu © tartat l'F it IX vin I- n . f nt 
‘alions, assist l'un Diss ( 1} { 1 ! (ur | L u 
lésigné par le ou les autres S [à des | à des es, 
l'Etat intéressés. e d'Etat ( ica s et 
e rét l'Etat ill {I ul P 1 en 
* r , t ] ' Q 1 nn 
TITRE V pend X netire pour 
VIS 4 u ni | l e par 1€ CO- 
a ane br = ati? } 1 i 
Dispositions communes. mit lp t da in. Le 
tait l'Etat aux nu ns el ie 
Art. 90. $ 1°, — Ne peuvent être mern- | t l'Etat au travail prononcent en 
bres des conseiis, commissions, comités et " er ressort. 
bureaux des organismes prévus p e pré A? : , 
seb | rat sis naroñs : mat Ÿ 2. — Les rès ments el léeisions du 
Sent Hecrel que ce P 7. oder : L [4 ! nmtr ] f Î nt blie Î re 
lité française d’origine, âgée le vins in ; - LORIE nr - oi : oires 
: i . ; ç » : our Us membres de 1a rporalion. 
ans au MOINS, n avant encouru aucuné ; 1 , 
sanamnmatinr nonr "Im nr ht infa. é 
] AUOT jU ne )U 1CITL L s 
lamnation pour S um ji Art. % La ju tion du travail est 
mant, justifiant de leurs droits civils et | f - ta tions du 
d nl { { { } » 
; nant nrofession den ; r nées - - - | de 
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sent décret s'avère incapable de remplir la 
mission qui lui est i rtie ou refuse, soit 
de prendre une décision, soit d'appliquer 
un règlement, compromettant ainsi | inté- 
rêt de ses ressortissants ou celui de l'Etat, 
il est procédé par arrêté du secrétaire 
d'Etat aux communications et du secrétaire 
d'Etat au travail, à la suspension de l’orga- 
nisme intéressé et à la désignation d'une 
délégation provisoire de gestion qui re- 
cueille tous ses pouvoirs. 


Art. 38. — $ 1°, — Les groupements pro- 
fessionnels ou corporatifs formés en viola- 
tion des dispositions qui précèdent et ceux 
dont l’activité serait contraire à l'intérêt 
national ou étrangère à l’objet qui irur est 
assigné seront dissous par décret. 

, 

8 2. — La dévolution des biens d: ces 
groupements sera réglée conformément 
aux dispositions des articles 42 à 45 du pré- 
sent décret. Les dirigeants et les membres 
des groupements dissous seront passibles 
d’une amende de 500 à 10,000 fr. et d’un 
emprisonnement de six mois à cinq ans ou 
de l’une de ces deux peines seulement, 


Art. 39. — & fer, — Les infractions aux 
règlements et décisions sont relevées par 
les organismes corporatifs ou leurs repré- 
sentants assermentés, 


$ 2. — Indépendamment des actions ci- 
viles et pénales qu'elles peuvent motiver, 
ces infractions donnent lieu aux sanctions 
suivantes prononcées soit séparément, soit 
conjointement : 

a) Versement d’une amende au profit du 
patrimoine commun corporatif dont le mi- 
nimum et le maximum seront fixés par le 
règlement intérieur de chacun des organis- 
mes ci-dessus prévus ; : 

b) Exclusion temporaire ou définitive 
pour le membre de la profession cvntre- 
venant d'exercer son activité. 


3. — Ces sanctions sont prononcées 
ar le secrétaire d'Etat aux communica- 
ions, sur proposition du directenr de la 
corporation, après avis du comité central 
corporatif. 


TITRE VI 


Dispositions diverses et dispositions 
transitoires. 


Art. 40, — L'application du présent dé- 
cret sera entreprise immédiatement et 
poursuivie au fur et à mesure de l’avan- 
cement des travaux de la commission pré- 
vue à l'article 46 du présent décrel et de 
la publication des textes légis'atifs et ré- 
glementaires complémentaires. 


Art. 41. — Les premières désignations 
des membres des bureaux, commissions, 
comités et conseils des organismes prévus 
au présent décret seront faites par arrêté 
du ministre chargé de la coordination: des 
institutions nouvelles, du secrétaire d'Etat 
aux communications et du secrétaire 4’Ftat 
au travail, compte tenu des propositions 
de la commission d'organisation provisoire 
prévue à l’article 46. 


Art. 42. — $ fe, — La constitution des 
syudicats et organismes prévus dans !e 
résent décret entrainera la dissolution 
es anciens syndicats et groupements syn- 
dicaux et professionnels de toute nature. 


$ 2. — Les dévolutions de biens consécu- 
tives à ces dissolutions seront prononcées 
au profit des nouveaux organismes syndi- 
caux des unions régionales et du comité 
central corporatif, en fouction de leurs at- 





tributions respectives en conservant dans 
toute la mesure du possible ces biens aux 
organisations professionnelles de même 
nature, dans les mêmes entreprises, Ioca- 
lités ou régions. 

$ 3. — Les syndicats et groupements syn- 
dicaux et professionnels existant à la date 
de la publication du présent décret conti- 
nuent leur activité jusqu'à €<e qu'il soit 
statué par décret sur leur dissolution ou 
leur intégration dans la nouvelle organi- 
sation professionnelle. Toutefois, pendant 
cette période, leur capacité civile sera 
limitée aux actes de simple administration. 

Art. 43. — & 1%, — Il sera pos par 
les soins de l'administration de l’enregis- 
trement, des domaines et du timbre à un 
inventaire des biens des syndicats et grou- 
| mg a visés à l’article précédent, à la 
ate de la publication du présent décret. 

$ 2. — A cet effet, dans la quinzaine qui 
suivra cette date, le préfet notifiera à ladite 
administration Ja liste de ces organismes 
ayant le siège dans le département, 

Art. 44. — &$ 1°, — Les dévolutions de 
biens prévues au présent chapitre seront 
prononcées par décret contresigné prar le 
secrétaire d'Etat au travail et le secrétaire 
d'Etat aux communications et pris sur pro- 
position d'un comité spécial consiitué par 
arrêté de ces deux secrétaires d'Etat. 

$ 2. — Le comilé aura qualité pour pro- 
poser, le cas échéant, la liquidation des 
biens qui ne peuvent être attributs direc- 
tement. 

8 3. — Sa compétence s’étendra aux 
biens des syndicats ou groupements syn- 
dicaux et professionnels dissous et notam- 
ment des groupements et syndicats com- 
munistes dissous par le décret du 26 sep- 
tembre 1939 et qui n'auraient pas encore 
fait l’objet d’une attribution définitive. 

Art. 45. — Toutes les opérations prévues 
par les deux articles précédents auront lieu 
sans droit de mutation et sans frais d’au- 
cune sorte. 

Art. 46. — $ 17. — En vue de permettre 
la constitution des organisations profes- 
sionnelles et corporatives prévues par le 
présent décret, il est institué une commis- 
sion provisoire d'organisation corporative 
de la navigation fluviale dont la présidence 
sera assurée par le directeur de l'office 
national de la navigation. 

$ 2. — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux 
communications et du secrétaire d'Etat au 
travail fixera la composition de cette com- 
mission et les conditions de son fonction- 
nement. 


8 3, — Cette commission, qui pourra 
constituer des sous-commissions , régio- 


nales, sera chargée notamment d'étudier 
et de proposer : 

a) Les limites de circonscription à attri- 
buer aux organismes syndicaux et corpo- 
ratifs, le nombre et la composition des 
sections de spécialités professionnelles des 
organismes syndicaux et corporatifs; 

b) Les conditions de regroupement, au 
sein des nouveaux organismes, des élé- 
ments appartenant aux groupements an- 
ciens ; 

c) La composilion nominative des com- 
missions et conseil prévus par le présent 
décret et celle de leurs bureaux. 

$ 4. — La commission pourra en outre 
apporter son concours au comité spécial 

révu à l'article 44 en ce qui concerne 
’examen des modalités de transfert aux 
nouveaux organismes du patrimoine des 
groupements anciens. 

Art. 47. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires au présent décret. 





Art. 48. — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications et le secrétaire d’Elat au tra- 
vail sont chargés de l’exécution du présent 
décret, 4 sera pub'ié au Journal officiel 
et exéculé comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 14 avril 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Marécha: de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 

Le ministre d'Etat chargé de la 
coordination des instlilulions 
nouvelles, 

HENRI 








MOYSSET. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT,. 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, par intérim, 
RENÉ BELIN. 


—— + 0 + 





LOI n° 728 du 27 juillet 1942 portant 
ouverturé ce crédits. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 49, — Il est ouvert au chef du Gou- 
vernement, sur l'exercice 1942, en addition 
aux crédits alloués par ja loi de finances du 
31 décembre 1941 et par des lois spéciales, 
un crédit de 10 millions de francs appi- 
cable à un chapitre 19 bis (nouveau) des 
dépenses administratives des services du 
chef du Gouvernement « Subvention à la 
légion tricolore ». 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. | 





Fait à Vichy, le 27 juillet 1942. | 

PH. PÉTAIN. ; 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : | 

Le chef du Gouvernement, ! 
PIERRE LAVAL. 

Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 1 

PIERRE CATHALA. 0 

LOI n° 697 du 16 juillet 1942 modifiant le à 

décret du 28 mars 1934 relatif à l’organi- Di 

sation judiciaire. bc 








Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : , 

à 

Art. {er, — Le tableau A annexé au décret sa 
du 28 mars 1931 relatif à l’organ'eation ju- d' 
diciaire est modifié comme suit: de 
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TABLEAU À. — Siège, composition et rattachement des tribunaux de première instance. 
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LOI n° 625 du 28 juiliet 1942 relative à | MEn:S qui ne disposent pas d'un service | au travail. Il comportera le matériel né- 
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- caux intéressés seront tenus de constiluer, | être uonn par L'infirimi cu SCCOU 
sociaux du travail. sait isolément, soit en se groupant, des | r 
services médicaux communs à ces élablis- 
Nous, Maréchal de Fran €, chef de l'Etat st iments, Chacun de ces serY es dex ra Carre fl 
s'assurer le concours d’un médecin qui 


français, 
le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 197, — Des services médicaux et so- 
ciaux seront organisés dans les familles 
j" fessionnelles ou les professions suivant 
es modalités prévues par la présente loi. 


TITRE Ier 
Services médicaux du travail, 
CHaPrTRe fr 
Organisation. 


Art. 2, — Un médecin conseil est placé 
aupres de chaque comité social nalional 
eu vue de définir, dans le cadre des prin- 
cipes généraux de la médecine du travail, 
les règies d'application particulières à la 
faille professionnelle ou à la profession 
&insi que de coordonner et d'orienter l’ac- 
on des médecins du travail. ; 

La nomination des médecins conseils est 
Soumise à l'agrément du secrétaire d'Etat 
au travail, 

Art, 3, — Les établissements visés à 
l'article 65 du livre II du code du travail 
organiseront des services médicaux dans 
es conditions suivantes : 

1° Les établissements qui occupent d’une 
facon habituelle plus de cinq cents salariés 
Seront tenus de s'assurer le concours d’un 
Du plusieurs médecins du travail qui leur 
bonsacreront chaque semaine au moins: 
Trois demi-journées de travail pour les 
Etablissements de cinq cents à mille sa- 

riès 
Deux demi-journées par groupe entier de 
Enq cents salariés pour les établissements 
de plus de mille Rue 

2° Les établissements qui occupent d’une 
facon habituelle de cinquante à cinq cents 
Salariés devront, soit s'assurer le concours 
d'un médecin du travail qui leur consacrera 


Jui consacrera au moins un tem] 
vail calculé en faisant application an total 
des effectifs uecs € | [ 
barème prévu à 

Les frais de fonctionnement seront ré- 
partis entre les élablissement [ 

Art. 5. 
choisis, 


s de tra- 


L 1 t 
tablissen S «1111 s au 


S ali 


— Les médecins du travail seront 


selon les cas, par les directeurs 


d'établissements ou les comités sociaux 10- 
caux intéressés, qui devront aviser de leur 
choix les médecins inspecteurs du travau 
de la circonscription régionale correspon- 
dante et le médecin conseil de la fan le 


professionnelle ou de la profession. 

Ils devront obtenir, avant d'exercer leurs 
fonctions, leur inscription à l’une des see- 
tions du tableau de l'ordre des médecins 
institué par la loi du 7 octobre 1940. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
et du secrétaire d'Etat à la famille et à 
la santé fixera. la date à partir de laquelle 
un diplôme de médecine du travail pourra 
être exigé pour la nomination. 

Art. 6. — Dans les services médicaux 
communs organisés par les comités sociaux 
et dans les établissements comprenant cinq 
cents salariés au moins, les médecins du 
travail sont assistés par infirruiers ou 
des infirmières diplômés. 

Il doit exister au moins un infirmier ou 
une infirmière par groupe entier de mille 


salariés. 


des 


Dans les établissements de cinquante à 
cinq cents salariés un membre du person- 
nel recoit obligatoirement l'instruction né- 
cessaire- pour donner les premiers secours 
en cas d'urgence. 

Art. 7. — Les locaux aflectés au service 
médical devront être aménagés de la façon 
suivante : 

Les services médicaux d’un établissement 
ou d’un comité social groupant mille sala- 
riés au moins devront disposer de: 


Une salle d'attente, un cabinet médical, 
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chaque travailleur reçoit un emploi à la 
mesure de ses forces et de ses facultés et 
contrôler Jes conditions de travail et 




















eux demi-journées par semaine, soit s'af- 


une salle de pansement. 


d'hygiène dans les ateliers. Ils peuvent, au 
siège du service médical, donner leurs 
soins aux salariés atteints d’affections qu 


n'entrainent pas la cessation du travail. 


TITRE 4 


Services sociaux du travail, 


ments qui © 


Art. 9, — Les établiss its cu- 
pent d’une facon habituelle deux cent cin- 
quante salariés au mu seront tenus 


d'organiser des services sociaux du travail, 


Ils devront faire appel 
assistant ou d’une assistante sociale di- 
plümé, qui devra leur consacrer au moins 
trois demi-journées par semaine pour cha- 
que groupe entier de deux cent cinquante 


à 
salaries, 


iu concours d’ 


Un arrôté du secrétairt l'Etat au travail 
fixera la date à partir de laquelle le bre- 
vet de conseiller ou de cor illère soci ile 
du travail ou le certificat de conseiller ou 
de conseillère sociale auxilixire prévus par 
le décret du 10 mars 1942 pourront être 
EXISCS, 
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Art, 10. — Le service social agit sur les 
lieux mêmes du travail pour suivre et faci- 
liter la vie personnelle des travailleurs et 
notamment des femmes, des jeunes gens et 
des déficients et, éventuellement, en dehors 
des lieux de travail pouf seconder l’action 
des services sociaux de la famille sur les 
questions qui sont en rapport avec l’acti- 
vité professionnelle. 

A cet effet, 11 collabore étroitement avec 
Je service médical. Il se tient par ailleurs 
en liaison constante avec les organismes de 
prévoyance, d'assistance et de placement 
publics, professionnels ou privés en vue 
de faciliter aux travailleurs l'exercice des 
droits que leur confère la législation so- 
ciale, | ; 

Art, 11, — Le service social dispose d’un 
bureau au moins. , 


TITRE IH 
Modalités d'application. 


Art. 12, — Un décret pris sur la proposi- 
tion du secrétaire d'Etat au travail et du 
secrétaire d'Etat intéressé fixera pour cha- 
que famille professionnelle ou profession 
la date d'entrée en vigueur des dispositions 
de la présente loi et leurs modalités parti- 
eulières d'application; il pourra notam- 
ament, suivant la nature et l’étendue des 
risques auxquels le personnel se trouve ex- 
posé. modifier le nombre des salariés en 
onction duquel sont déterminés la compo- 
silion et le fonctionnement des services mé- 
dicaux et sociaux. 


Art, 13. — Dans les familles profession- 
helles ou les professions où les dispositigns 
de la présente loi ne seraient pas encore 
entrées en appiication, les services médi- 
caux et sociaux existants continueront à 
fonctionner et de nouveaux services pour- 
ront être créés dans les conditions anté- 
riéurement en vigueur à l’initiative des co- 
mités sociaux ou des chefs d'établissement. 

Ces services devront obligatoirement se 
conformer aux dispositions de la présente 
loi et des textes pris pour son application 
lors de leur entrée en vigueur pour la fa- 
> professionnelle ou la profession consi- 
dérée. 


Art. 14. — La procédure de la mise en 
demeure prévue à l’article 68 du livre II du 
code du travail est applicable à celles des 

rescriptions de la présente loi qui visent 
es chefs d'établissement. Le délai mini- 
mum d'exécution des mises en demeure 
est fixé à un mois. 

En outre, les sanctions prévues par la 
section 5 du chapitre 2 du titre IV du 
livre II du code du travail sont applicables 
vis-à-vis des chefs d'établissement, direc- 
teurs gérants ou préposés en cas d’inob- 
servaticn desdites prescriptions. 

Art. 15. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 juillet 1942. 

' PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 
Le ministre secrétaire d’Elat aux Jinances, 
PIERRE CATHALA, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
RAYMOND GRASSET. 
Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
JEAN BICHELONNE. 
—+-e+- 











DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 





Prime attribuée aux identificateurs 
des secieurs de l’état civil. 





Le che! du Gouvernement, ministre s 
taire d’Etat à l’intérieur, et le ministre secré- 
taire d’Etat aux finances, 


Vu la loi de finances du 31 décembre 1941; 

Vu l’article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 
modifiée par la loi du {er décembre 1940, 

Vu l'arrêté du 29 avril 1942 portant délé- 
gation de signature, 


Arrû!tent: 


Art, fer — A dater du 1e janvier 1942, il 
est attribué aux identificateurs des secteurs 
d'état civil une prime pour service pénibie 
fixée ainsi qu’il suit: 

42 fr. par jour cuvrable ou non dans les 
éecteurs des Ardennes et dn Pas-de-Calais. 

10 ir. par jour ouvrable ou non dans les 
secteurs du Nord, de la Somme et de la Meuse. 

9 fr. par jour ouvrable ou non dans les 
secteurs de l'Aisne. 

7 fr. par jour ouvrable ou non dans les sec- 
teurs de l'Oise, de la Marne, des Vosges et de 
Meurthe-et-Moselle. 


Art. 2. — Cette prime est seulement accor- 
dée pour les journées effectivement passées 
sur le terrain et durant lesquelles les identi- 
ficateurs ont participé à des opérations malé- 
rielles d’inhumations, exhumations et réinhu- 
mations, de regroupement de tombes ou de 
transfert de corps. 


Art. 3. — Le secrétaire général aux anciens 
combattants et le secrétaire général pour les 
finances publiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrété, 

Fait à Vichy, le 4 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur: 
Le secrétaire général 
aux anciens combattants, 
MUSNIER DE PLEIGNES, 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances: 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 


pour les finances publiques, 
HEXRI DEROY. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Algérie. — Décret n° 2277 du 23 juillet 1942 
étendant à l'Algérie les dispositions des arti- 
cles 35 et 36 de la loi de finances /métropo- 
litaine du 31 décembre 1941. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les articles 35 et 3% de la loi de finances 
du 21 décembre 1911 modifiant les articles 103 
et 137 du code métropolitain des valeurs mo- 
bilières ; 

Vu les articles 192 du code algérien de l’en- 
registrement, 28 du code algérien du timbre, 
2 et 106 du code algérien des valeurs mobi- 

res; 

Sur Ja proposition du chef du Gouverne- 
ment, ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
et du ministre secrétaire d'Etat aux finances, 





Décrétons: 


Art. fer, — L'article 192 Ju code algérien de 
l'enregistrement, les deuxième et troisième 
alinéas du paragraphe 2 de l'article ?8 du 
code algérien du timbre et les troisième et 
quatrième alinéas de l’arlicle 83 du code algé. 
rien des valeurs mobilières sont remplacés 
par la disposition suivante: 

« Les pouvoirs appartenant aux agents de 

l'enregistrement, par application de la légis. 
lation. en vigueur, à l'égard des sociétés par 
actions, peuvent être exercés à l'égard de 
tontes personnes physiques ou morales dont 
la profession consiste dans le commerce de 
banque ou se rattache à ce commerce, en vue 
du contrôle du payement des impôts dus tant 
par ces dernières que par des fiers. 
” « Il en est de même à l'égard de toutes les 
sociétés françaises ou étrangères, de quelque 
nature qu’elles soient, et de tous officiers 
publics ou ministériels. 

« Les mêmes pouvoirs peuvent être exercés 
également à l'égard des associations visées au 
ne 2° de l’article 1% du présent code algérien 
des valeurs mobilières ». - 

Art. 2, — L'article 106 du code algérien des 
valeurs mobilières est remplacé par la dispo- 
sition suivante: 

u Art, 106. — Sont exonérés de l'impôt sur 
le revenu des capitaux mobiliers : 

« 4° Les intérèts, arrérages et autres pro- 
duits des prêts consentis sous une forme ee 
conque par les personnes de nationalité fran- 
çaise exerçant le commerce de banque ou une 
profession qui s’y æattache, ainsi que par 
toutes sociétés françaises, au moyen des fonds 
qu'elles se procurent en contractant des em- 
prunts soumis eux-mêmes à l'impôt sur le 
revenu des capitaux mobiliers; 

« 20 Les intérêts, arrérages et autres pro- 
duits des prêts consentis sous une forme quel- 
conque ef des dépôts effectués par les asso- 
ciations constituées en vue de mettre à la 
disposition de leurs membres ou des associa- 
tions similaires auxquelles elles sont affiliées 
ou qui leur sont affiliées les fonds qu'elles se 
procurent en contractant des emprunts ou en 
recevant des dépôts. 

« Le montant des prèts exonérés ne peut 
excéder celui des emprunts contractés ou des 
dépôts reçus et il doit en être justifié par la 
société, la personne ou l'association ». 

Art. 3. — Le chef du Gouvernement, minis- 
tre secrétaire d'Etat à l’intérieur, et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux finances sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de Fexé- 
cution du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de l'Etat français et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 23 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le che du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE JAVAL. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATIIALA. 
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Administration centrale. 





Par arrêlé en date du 45 juillet 1942, 
M. Voyle (Jean), secrétaire des services de la 
questüre de la Chambre des députés, a été 
nommé sous-chef de bureau de 2 classe à 
l’administration centrale du ministère de }'in- 
térieur, en application des dispositions de 4 
loi du 14 mars 1942. 


+0 





Concours de commissaires de la police 
nationale du 29 juin 1942. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats 
admis. 


4er Dubos {André); %e ex æquo: Brelivtt 


(Jean), Fishbach (Robert); 4e Conso (Cash 
mir); 5 D'Escarrega (Robert); Ge Desmazes 


(Édouard). 
+0. 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 2249 du 20 juillet 1942 modifiant 

l'article 17 du décret du 10 février 1937 

nt règlement d'administration publique 

pour la fixation des cadres et du statut du 

personnel des bureaux et du personnel de 
service du conseil d'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etal 
français, 

sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice et du ministre 
secrétaire d’Elat aux finances, 

Vu l'article 112 de la loi n° 3981 du 14 sep- 
tembre 1941 portant statut général des fonc- 
tionnaires civils de l'Etat; 

Vu l'article 2 de la loi n° 3982 du 14 sep- 
tembre 1941 relalive à l’organisation des ca- 
dres des services publics; 

Vu l'article 18 de la loi du 18 décembre 1910 
ainsi conçu: « La fixation des cadres et le 
statut du personnel des bureaux du conseil 
d'Etat et du personnel de service font l'objet 
d'un règlement d'administration publique »; 

Vu les lois de finances des 31 décembre 
1938, 23 décembre 1940 et 31 décembre 1941; 

Vu le décret du 10 février 1937 portant rè- 
glement d'administration publique pour la 
fixation des cadres et du statut du personnel] 
des bureaux et du personnel de service du 
conseil d'Etat, modifié par les décrets des 
43 janvier et 29 juillet 198; 

Vu le décret du 17 juillet 1941; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons ; 


Art, er, — L'article 4er du décret du 10 fé- 
vrier 4937, modifié par les décrets des 13 jan- 
vier et 29 juillel 1938, est modifié ainsi qu'il 


suit : 


« Art. fer, — Le personnel des bureaux et 

le personnel de service du conseil d'Elat, 
placé sous l'autorité du secrélaire général, 
comprennent : 


Personnel des bureaux. 


ncipaux et rédac- 


« Treize rédacteurs pri 
teurs. 


« l'nc-dame standardiste. 


Personnel de service, 


D 9 «+ à ne 


“ Six hommes de service. 
‘Un cycliste ayant la même échelle de 
Haitement que les hommes de service, » 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
Secrétaire d'Etat à la justice et le secrétaire 
d'Elat aux finances sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, = sera publié au 
Journal officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1942 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


. Le garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. 
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Magistrature. 





aghectificatif au Journal officiel au 19 juillet 

ÿ page 2156, {re colonne, 46 ligne, au 
EU de: « M. Goule.., est adinis à cesser ses 

+ JONS à compiler du 15 juillet 5942 », lire: 

a Uoule..., est admis à cesser ses fonctions 
‘opter du 25 juillet 1942 ». 





Suppléants de juge de paix. 





Par arrèté en date du 21 juillet 1942, M. Pin- 
sean, ancien juge de paix suppléant, est rap- 
pelé à l’activité et est délégué dans les fonc- 
lions de juge de paix supp:éant du canton de 
Briare (Loiret). 
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Témoignages officiels de satisfaction. 





Un témoignage officiel de satisfaction est 
décerné à M. Fumeron (René), surveillant à 
la maison d'arrêt de Bordeaux pour le motif 
suivant: est parvenu, par une vigilance sou- 
tenue et prolongée au delà de la durée nor- 
male de son service, à déceler les préparalifs,, 
nocturnes d'évasion auxquels se livraient cinq 
détenus dont le projet a pu ainsi être déjoué. 

Un témoignage officiel de satisfaction est 
décerné à M. Sallet (Charles-Henri), surveil- 
lant à la maison d’arrêt de Loos, pour le motif 
suivant: un commencement d’incendie s'étant 
déclaré à la maison de correction provisoire 
de Loos à, par son intervention personnelle 
rapide et par son esprit d'initiative, permis 
de maîtriser rapidement le fléau. 

JOSEPH BARTHÉLEMY. 





MINISTÈRE DES FINANCES 


Banque de France. 


Par arrêté du 22 juillet 4942, M. Humbert, 
directeur de la succursale de Chaumont, a été 
nommé directeur de la succursale d’Alès, en 
remplacement de M. Chaufour, qui a été 
08 directeur de la succursale de Chaur- 
mont. 
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Administration centrale, 





Par arrêté en date du 2% juillet 1942, ont 
été nommés, à compter du 27 juillet 1942, 
vérificateurs stagiaires des assurances à l'ad- 
ministration centrale des finances : 

MM. Parisot (Jean-Martial-Ernest). 
Laleuf (Henri-Jacques-Eugène). 
Sonnet (Jean-Albert) 

Mis Sauquet (Yvette). 

Flori (Lucie-Gabrlellc). 
Columeau (Denise). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 





Eaux et forêts. 





TABLEAU D'AVANCEMENT 
SUPPLEMENTAIRE DE 1%42 
POUR LE GRADE D'INSPECTEUR DES EAUX ET l'OMÊTS 


Par arrèté en date du 7 juillet 19%, les ins- 
pecteurs adjoints des eaux el forêts dont les 
noms suivent, classés par ordre alphabétique, 
sont inscrils au tableau d'avancement sup- 
plémentaire de 1942 pour le grade d'inspecteur 
des eaux et forèts, savoir: 

M. Bosio, à Nice [Alpes-Marilimes), 

M. Bour, en Algérie. 

M. Clave, à la Chapelle-en-Vercors ‘Drôme 

M. Gaillard, à Digne (basses-Alpes), 

M. Genty, à Gap (Haules-Alpes). 

M. Grange, à Aix-les-Bains (Savoie), 

M. Hervé, à Tou'on (Var 

M. Huriaux, à Paris. 

M. Linguet, à Grenoble (Isûrs 
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—@ © = 


7 


M. Mesthl, à Villers-Colterèts \isne), 





M. de Moustier, à Clermont-Ferrand (Puy: 
de-Dôme). 

M. Proust, à Paris. 

M. Rabouille, à Chaumont. {Haute-Marne), 

M. de Raignac, à Pax {Landes), 

M. Tordo, à Pontarlier (Doubs), 


— +. 


Par arrêté en date du 7 juillet 1942: 

M. Balu (Roger-Léon-Henri), inspecteur des 
eaux et forèls de 4e classe à Lons-le-Saunier 
(Jura), est nommé sur sa demande, avec ses 
grade et classe actuels, à Ang ulême (Cha- 
rente), en remplacement de M. Auboin, promu 
au grade supérieur, 

M. Noy (Louis), inspecteur des eaux et fo- 
rêts de 3e classe à Foix (Ariège), est nommé 
en la même qualité, d'office et dans l'intérêt 
du service, chef de service de l'inspection de 
Foix-Nord (Ariège) (nouvelle organisalion), 

M. Tordo (I“on-Antoine-Octave)., inspesteur 
adjoint des eaux et forêts de 1re classe à Pon- 
turlier-Nord (Doubs), est nommé sur sa de- 
mande, avec ses grade et classe actuels, chef 
de service de la chefferie de Foix-Sud (Ariège) 
(nouvelle organisation). 


-— +0 _— 


Par arrèté en date du 7 juiitet 1942, M. de 
Lapasse (Germain-Marie-Louwis), conservatcur 
des eaux et forêts de 3$ classe à Bordeaux- 
Sud, non installé, est nommé en Ja même qua- 
lité à Bordeaux-Nord, en remplacement de 
M. Fricout, détaché. 

— 49 $—— 


Par arrêté en dôte du 2 juillet 1942, les élè- 
ves gardes géméraux des eaux et forêts du 
cadre forestier métropolitain et algérien dont 
lés noms suivent sont nommés, à titre provi- 
soire, gardes généraux des eaux et forêts de 
%e classe, dans les condtions prévues par lar- 
rêté interministériel du 22 mai 1942, à comp 
ter des da'es indiquées ci-après, savoir : 


ter octobre 1941. 


fie promotion, — MM, Chautrand, Garavel, 
Leitienne, Turpin, Uhry, Velay. 
415° promotion, — MM. Boulley, Chaintreuil, 


fer janvier 1942. 
{15e promolion. — M. Monlagne. 


1er octobre 1942. 
415 promotion, — MM. Bach, Brossier, Che- 
valier, Meyer 
Les nominations ci-dessus ouvrent droit à 
rappel de traitement à compter des dates à 
partir desquelles eHes sont pronontées. 
Le direcleur général des eaux et forêts est 


t 


chargé de l'exécution du présent arrêté. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 2195 du 20 juillet 1942 relatif à l'en- 
trée, en octobre 1942, dans les classes de 
sixième des lycées et collèges. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
[rançai:, 

Vu ja loi du 15 août 1941 et notamment! son 
article 13; 

Vu les décrets du 143 août 1941; 

Vu Ja loi du 19 juillet #%M1 et l'arrêté du 
19 août 4944 pris en application dc ladite loi; 

Sur le rapport du rministre secrélaire d'Etat 
à l'éducation nalionale, 

Décrétons: 

Art. 1er, — A titre transitoire, et pour la ren- 
trée d'ectobre 192 extlusivement, les élèves 
non titulaires d'une bourse ou du diplôme 
d'études primaires préparatoires pourront étre 
admis dans les classes de sixième des Ivcées 
ut collèges, dans des conditions qui seront pré- 
cisées par arrêté. 

Art, 2, — Le minisire serrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale es! chargé de l'exé 11j0p 


— 
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du présent décret, qui sera pubhé au Journal 
efliciel. 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ninistre secrétaire d'Elat 

à l'éducation nationale, 

ABEI, BONKARD. 


—-6 2— 








Décret no 2992 du 27 juillet 1942 portant 
statut des assistants agrégés des facuités 
des lettres. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, . 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et du ministre secrélaire d'Elat à 
l'éducation nationale, 

Vu l'article 18 de la toi du 6 ociobre 1949; 

Vu le décret du 29 mai 1939: 

Vu le décret du 3 seplembre 1937, 

Lécrélons : 

Art, 1er, — Les professeurs agrégés apparte- 
nant aux cadres de l'enseignement secondaire 
nomunés assistants des facultés des lettres 
sont, quel que soit le traitement qu'ils reçe- 
vaient dans leur cadre d’origine, rangés dans 
la dernière classe des assistants agrégés des 
facultés des lettres, dont ils perçoivent le trai- 
tement augmenté d’une indemnité compensa- 
ice soumise à retenue pour pension civile 
éguie à la différence entre ce traitement et 
le traitement qu'ils recevaient dans le cadre 
d'origine. ls perçoivent en outre l'indemnité 
de fonction correspondant à leur emploi dans 
l'enseignement supérieur. 

Le montant de l'indemnité compensatrice 
Sera réduit au fur et à mesure que les inté- 
ressts bénéficieront d'avancement de classe 
dans le cadre des assistants. 

Art. 2, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances et le ministre secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, 

Fait à Vichy, le 27 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a d'éducation nationale, 
ABEL BONNARD. 


Le ministre secrétaire d'Etat eux linances, 
PIERRE CATHALA, 
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Mesures transiteires peur l'entrée, en octobre 
1942, dans les classes de sixième des lycées 
et colièges, 





Le ministre secrétaire d'Elat à l'éducation 
pationale, 

Vu la loi du 15 août 4941: 

Vu les décrels du 15 août 1941; 

Vu le décret du 20 juillet 1942; 

Vu l'arrêté du 13 février 1931; 

Vu ia lei du 19 juiliet 1941 et l'arrêté du 
B6 août 1941 pris en application de ladite loi, 


Arrêle : 

Art. 4er, — A titre transitoire, et pour la 
rentrée d'octobre 1942 exclusivement, les 
places disponibles dans les classes de sixième 
des lycées et collèges seront réservés par 
priorité : 

4e Aux élèves reçus à l'examen des bourses 
{première série) ; 

2 Aux élèves pourvus du diplôme d’études 
primaires préparatoires. 

Art. 2. — Si le nombre des élèves pourvus 
du diplôme d'études primaires pr‘paratoires 
dépasse le nombre des places disponibles, 
celles-<i seront attribuées aux candidats Les 
moins ügés. 


Art. à — Si, après l'affectation de tous les 
élèves pourvus du diplôme d’études primaires 
préparatoires, il reste encore des places dis- 
ponibles, celles-ci seront attribuées à la suite 
d'un examen qui aura lieu, dans chaque éta- 
blissement, le samedi 3 octobre 1942 à partir 
de huit heurss. 

Pourront participer à cet examen, à con- 
dition de s’y être fait inscrire avant le 1er sep- 
tembre 1942 dans les établissements où ils 
désirent entrer : 

a) Les élèves qui ont échoué au diplôme 
d’études primaires préparatoires à la session 
de juin-juïllet 1942, sous réserve qu'ils aient 
oblenu au moins le tiers du maximum des 
points pour l'ensemble des épreuves; 

b) Les élèves qui, pour une raison de force 
majeure laissée à l'appréciation de l'inspecteur 
ed'académie, n’ont pu se présenter à la session 
de juin-juillct du diplôme d'études primaires 
préparatoires ; 

ec) Les élèves qui, remplissant les conditions 
d'âge requises pour se présenter au diplôme 
d'études primaires préparaloires, sont titu- 
laires du certificat d’études primaires élémen- 
taires. k 

Art. 4 — Les épreuves de l'examen com- 
prendront: 

a) Un compte rendu de lecture. Durée: 
trente minutes; coefficient: 8. 

Un texte ayant un sens complet sera Ju 
trois fois aux candidats. La Jecture expressive 
sera faite deux fois à cadenre lente, une 
dernière fois à cadence normaie, Des ques- 
tions sur ce texte seront alors dictées aux 
candidats et écrites au tableau, Les candidats 
disposeront des trente minutes prévues pour 
répondre, par écrit, aux questions posées: 

b) Deux problèmes simples d’arithmétique 
pratique avec solution raisonnée. Durée: qua- 
rante minutes; coeflicient : 2. 

Les sujets seront donnés pour toule la 
France par les soins du ministre secrétaire 
d'Elat à l'éducation nationale et adressés aux 
recteurs qui en assureront la transmission aux 
inspecteurs d'académie. 

Art. 5. — La correction des épreuves sera 
assurée par les soins d'un jury désigné par 
l'inspecteur d'académie et ainsi composé: 

Le chef d'établissement, président; 

Un inspecteur primaire; 

Un professeur de lettres et un professeur de 
mathématiques enseignant dans la classe de 
sixième de l'établissement; 

Deux instituteurs (ou deux institutrices) en- 
seignant dans le second cycle de l’enseigne- 
ment primaire. 

Art. 6. — L'admission en sixième sera pro- 
noncée, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 13 février 1934, compte tenu du 
nombre des places laissées disponibles par 
tes priorités visées à l’article 1°r du présent 
arrêté 

Art. 7. — L'arrêté du 23 mai 194 est et 
demeure abrogé. 

Art. $. — Le secrétaire général de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 juillet 1942. 

ABEL BONNARB. 
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Arrêtés portant délégation et mise hers cadre. 


Par arrêté en date du 24 juillet 1942, M. Bé- 
gué, professeur agrégé des lycées de Paris, 
placé dans la position hors cadre et mis à la 
disposition du secrétaire général de .a jeu- 
nesse pour exercer les fenctions de délégüé 
régional à la jeunesse, est remis à la disposi- 
tion de M. le directeur de l'enseignement se- 


condære. 
— + ® 6 - — 


Par arrêté en date du 24 juillet 1942, M. Bé- 
gué, professeur agrégé des lycées de Paris, 
est délégué dans les fonctions d’inspecteur 
d'académie en résidence à Mézières (emploi 





vacant). 
= < @ ———— 





Par arrêté en date du 24 juillet 1942, M. pd 
gué, inspecteur d'académie en résidence à 
Mézières, esl placé dans la posilion jy 
cadre et mis À la disposition de M. le secx. 
taire général de la jeunesse pour exercer le 
fonctions de délégué régional à la jeunesse, 

+0 





inspecteurs d'académie. 





Par arrèlé en dale du 24 juillet 1942: 


M. Bataillon, inspecteur d'académie fin 
classe) en résidence à Toulouse, est nommé 
inspecteur d'académie (même classe), en rési. 
rence à Melun, en remplacement de M. Alran, 
admis à la retraite. 

M. Le Baut, inspecteur d'académie (1» 
classe) de la circonscription Seine-Nord, est 
nommé inspecteur d'académie (même classe) 
en résidence à Versailles, en remplacement 
de M. Thierry, appelé à d’autres fonctions, 

M. Hepp, inspecteur d'académie (2e classe) 
en résidence à Lyon, est nommé inspecteur 
d'académie (même classe) de la circonseriy 
tion Seine-Nord, en remplacement de M, [Le 
Baut (mutation). 

M. Fuster, inspecteur d'académie (4° classe) 
en résidence à Marseille, est nommé inspec- 
teur d'académie (même classe) en résidence 
à Saint-Brieuc, en rémplacement de M. Chi 
bon fmulalion). 

M. Gossot, inspecteur d'académie (4e classe) 
en résidenre à Saint-Elienne, est nommé ins 
pécteur d'académie (même classe) en rés 
dence à Marseille, en remplacement de 
M. Fuster mutation). 

M. Guignon, inspecteur d'académie 
classe) en résidence à Albi, est nommé in 
pecleur d’académie (même classe) en rés: 
dence à Châlons-sur-Marne, en remplacement 
de M. Albitreccia (mutation). 

M. Bellau, inspecteur d'académie en résl 
dence à Mézières, admis à la retraite, ei 
maintenu provisoirement dans ses fonction 
pour suppléer M. Bégué, placé dans la post 
tion hors cadre, 


Par arrêlé en date du 24 juillet 1942: 


M. Pons, proviseur agrégé du lycée Thiers, 
à Marseille, est délégué dans les fonctions 
d'inspecteur d'académie en résidence à Tour 
louse, en remplacement de M. Bataillon (mu- 
tation). 

M. Delbos, inspecteur d'académie dclézut 
(4e classe) en résidence à Cahors, est délégut 
dans les fonctions d'inspecteur d'académie 
(même class) en résidence à Lyon, en rem 
placement de M. Hepp (mutation). 


M. Anglaret, prolesseur agrégé au lycée 
Thiers, à Marseille, est délégué dans les font 
tions d’inspecteur d'académie en résidence à 
Cahors, en remplacement de M. Delbos (mu- 
tation). 


M. Bouisset, inspecteur d'académie déKcué 
&e classe) en résidence à Auxerre, æst délé- 
gué dans les fonctions d’inspecteur d'acadé- 
mie (même classe) en résidence à Saint 
Etienne, en remplacement de M. Gossot (mu 
tation). 


M. Laigle, professeur agrégé au lycée Vo 
taire, à Paris, est délégué dans les fonctions 
d'inspecteur d'académie en résidence à 
Auxerre, en remplacement de M. Bouissl 
(mutation). 


M. Guérin, professeur agrégé du lycée 
Versailles, aflecté provisoirement au 1yc6 
Condorcet, à Paris, est délégué dans les fon 
tions d’inspecteur d'académie en résidence À 
Draguignan, en remplacement de M. Lonnt 
admis à la retraite. 


M. Albitreccia, délégué dans les fonctions 
d'inspecteur d'académie (2 classe) en #5 
dence à Châlons-sur-Marne, est délégué da 
les fonctions d'inspecteur d'académie (meme 
classe) en résidence à Aïlbi, en rempla: cmeni 
de M. Guignon (mutation). 


—-@ & «- 
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pu us 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Légion a'honneur et médailte militaire 





Le général de corps d'armée, secrélaire 
à Etat à la guerre, 
vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête : 


4,icte unique. — Sont inscrits aux tableaux 
6 x de la Légion d'hénneur et de la 
m militaire les militaires dont les noms 


LEGION D'HONNEUR 


POUR OFFICIER 


pour prendre rang du 29 juin 190.) 
EYMERIC (Espérance-Laurent), capilaine au 
rés, d'infanterie co:oniale du Maroc: officier 
haute valeur morale. Après avoir com- 


d , - 
nl compagnie pendant un long séjour 
en à de la posilion fortifiée, a pris les 
{ < de capilaine adjudant-major. Dans 


sf ons, s’est à nouveau affirmé un ofii- 
{ pen de sang-froid el un magnifique comn- 
battant, en participant activement; le 14 juin 
191, à la défense d’une rivière. Le 16 juin, 
F feu rapproché des armes automatiques 


Î L 


ad\ , à organisé un difficile décrochage «t 
rain r une nouvelle position élo gnée lez 
éd s de son balaiilon. N'ayant pu être 
embarqué, a pris résolument la direction de 
ces nents qu'ii a conduits pendant 100 ki!o- 
nl en livrant constamment combat aux 
a rardes adverses, donnant ainsi un 


ll [ue exemple de ténacité. 
(Pour prendre rang du 22 novembre 1940.) 


MIRON D'AUSSY (Robert - Marie - Adolphe - 


Françcos - Raoul), capitaine commandant le 
4 groupe de reconnaissance divisionnaire : 
officier d’une bravoure et d’un allant incom- 
parables, Est venu spontanément ofirir la 


collaboration de sa beile unité à la défense 
de Caais. Pendant quatre jours, les 23, 94, 
2% et 26 mai 1910, a été‘un véritable exempie 
J tous, sachant être toujours au moment 
vou:u où sa présence était le plus utile et 
faisant constamment preuve du plus grand 
mépris du danger, malgré l'activité considé- 
rah:> de l'aviation et de l'artillerie ennemics. 
A élé remarqué de tous. Déjà cité. 


Pour prendre rang du 25 avril 1942.) 


DE LAAGE DE MEUX (HenriMarie-Joseph- 
bert), capitaine au 31%° rég. d'infanterie: 
der énerg que et d’un dévouement rare 
D'une haute valeur morale, servait dans !a 
10ne des armées vo:ontairement bien que père 
de 5x enfants. Le 15 juin 1940, à Revigny, 
tn°ercé par l'ennemi, au cours d’une mis- 
Sion péri euse avec des é:éments avancés de 
A défense, les a maintenus à leur poste avec 
Un Coirige admirable sous un feu intense 
Uäluerie, d'engins blindés et de mitrail- 
sus, En a pris le commandement au cours 
du r ordonné sur Laimont; a tenté une 
lé'tée pour atteindre ce village. Blessé par 
ue première balle au cou, est tombé frappé 
d'une deuxième balle au genou gauche. A élé 
dnpulé de la cuisse jusqu’au tiers supérieur. 


VERDIER, chef de bataillon à la 42° demi- 
brizade de mitrailleurs co'oniaux: officier su- 
p eur de la plus belle valeur militaire, d’une 
Che e et d'un sang-froid remarquables. 
dé. © avec Son bataillon de mitrailieurs dr 
délendre un secteur particulièrement impor- 
ge dé‘icat sur la Mfeuse, à été attaqué, ie 
Abe 1910, par le gros des forces ennemies. 
mater. Un dép'oement considérable de 
siens et ma’gré les vio'entes et incessantes 
UNS d'une nombreuse aviation, a résisté 
it: acharnement à la ruée adverse. Pendant 
pres de trois jours de durs et sang'ants com- 
de >: Su maintenir l'intégrité de la position 
un 4 ince. Avait fat de son bataillon une 
Eee Cambat de tout premier ordre qui, 
jusqu nent 2e, sut pousser son devoir 

‘au Sacrifice 





NOURRISSON (René-Charles), capitaine au 
69% rég. d'infanterie de forteresse: remarqua- 
ble officier de troupe — a, une fois de plus, 
montré les belles qualités militaires dont il 
avait déjà donné des preuves éclatantes pen- 
dant la guerre 1914-1918 et sur les divers 
T. O. E. Chargé, en mai 1940, de commander 
les avant-postes du secteur de Lixing, à con- 
duit un difficile combat en retraite contre un 
ennemi mordant et très supérieur en nombre 
et en moyens, avec une froide énergie. Les 2 
et 3 gen 1910, luttant pied à pied sur les 
avancées. de la position de résistance, lui a 
infligé des pertes sanglantes. Du 16 au 20 
juin, a ensuite exercé le commandement d'un 
ataillon à la tête duquel il s'est à nouveau 
distingué autant par son sens manœæuvrier 
que par le calme et le courage avec lesquels 
il a su faire face aux situations les plus dif- 
flciles, en particulier à Einville, à Monteil et 
à Gerbeviller. 

LAFFORGUE (Louis), capitaine au 121e rég. 
d'infanterie: commandant le {er bataillon du 
ie rég. d'infanterie, a donné à sa tête un 
magnifique exemple de devoir et de bravoure. 
Le 14 mai 1940, à Brecht, bouleversant la pré- 
paration de l'attaque ennemie par un judi- 
cieux emploi de ses "mortiers, a contenu un 
adversaire très supérieur en nombre, puis 
organisé sous le feu, avec un calme et une 
méthode “absolument remarquables, une dif- 
ficile manœuvre de décrochage, Le 22 mai, à 
Wasnes-au-Bac, a résolument conduit son ba 
taillon à l'attaque, sous les bombardements 
massifs de l'aviation et malgré les violentes 
réactions de l'infanterie et de l'artillerie ad- 
verses a maintenu les posilions conquises, Du 
28 mai au 31 mai, obtenant de sa troupe un 
dernier effort grâce à sa splendide attitude, a 
participé à la défense de Lille où, blessé une 
première fois, il a repris dès pansement, le 
commandement de son bataillon. Blessé une 
deuxième fois, a conservé jusqu'au bout de Ja 
résistance le commandement de son unit 
donnant de nouvelles preuves de son énergie 
et de son opiniâtreté. 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 25 avril 1942.) 
DE VERTHAMON (Martial-Armand), capi- 


taine au 3° rég. de dragons porlés: s’est dis- 
tngué en remplissant avec une intelligente 
activité de délicates missions de sûreté éloi- 
gnées et en emevant, malgré leur fatigue, ses 
hommes dans une contre-attaque pour dégager 
le reste de son bataillon encerclé. S'est à nou- 
veau signalé comme un remarquable entra 
neur d'hommes, d’une froide résolution, en 
prenant, le 5 juin 1940, dans une situation dé- 
sespcrée, le commandement de son bataillon 
gt en le maintenant sur place, face à l’en- 
nemi jusqu'au sacrifice suprême. 


LE MASSON (François), capitaine au 3e rég 
de dragons portés: magnifique chef qui a ob 
tenu par son action personnelle, son exemple, 
son sang-froid et son jugement le meilleur 
rendement de son escadron mixte A. M. R. et 
notos. Far des patrouilles audacieuses et bien 
conduites malgrés l'extrême fatigue et Îles 
combats incessants, s’est constamment dis- 
tingué au profit des autres éléments du 10 mai 
auw 12 juin 1940, en Belgique, dans les Arden 
nes, sur la Somme, jusqu'à l’anéantissement 
presque complet de son unité, après avoir in- 
fligé de grossses pertes à l'ennemi en maintes 
occasions. Le 41 juin, s’est mis avec son 
dernier élément aux ordres du capitaine com- 
mandant le centre de résistance à Veules-les- 
Roses. A, par la judicieuse répartition des 
moyens mis à sa disposition, arrèlé à son dé- 
bouché une attaque dirigée sur son poste de 
combat, Par sa résistance, a permis le réta- 
blissement d’une situation compromise, cou- 
vert l'artillerie de la division et permis, à la 
faveur de la nuit, la rupture du contact et la 
dispersion sur la plage. 


BRASSENS (André), lieutenant au 3 rég. de 
dragons portés: officier de haute valeur dont 
la conduite a été au-dessus de tout éloge pen- 
dant la période active de la campagne. Adjoint 
au commandant du fe bataillon, poste qu'il a 
conservé sur sa demande alors que son âge 
l'avait fait désigner pour un emploi à l'inté- 
rieur, s’est signalé à maintes reprises par ses 
qualités militaires: crânerie au feu, esprit de 
décision, calme et endurance, ascendant sur 
la troupe. Le 17 mai 1940, au cours d'une atta- 











que ennemie par infanterie et chars, à la M- 
sière des bois de Saint-Pierremont, a contri- 
bué par son action personnelle à rétablir la 
siluation du bataillon qui avait été gravement 
compromise, Le 5 juin, sur la Somme, pen- 
dant une nouvelle et très puissante attaque, a 
assuré le commandement du bataillon, rem- 
plaçant son chef blessé jusqu’au moment où 
il fut lui-même atteint. 


DE NIORT (Gilbert), lieutenant au 18e groupe 
de reconnaissance de corps d'armée: officier 
splendide de courage et de sang-froid, avant 
toujours fait preuve des plus belles qualités 
de chef, Le 2 juin 1940, avant pris le com:nan- 
dement d’un escadron à pied, l’a conduit à la 
contre-attaque, à travers un ‘terrain inondé, 


sous un bombardement et un armes au- 
tomatiques intenses, avec un C'an snperl AT 
rélant net l’attaque ennemie, Biescé an flane, 
puis gravement au poignet, à continué à exer- 
cer son commandement ISqU'à € } au- 
tre officier ait pu veuir ,+ ren] 

AUBERT (Raymond) lieutenant au 18 rég. 
de dragons: officier de out premier ordre, 
d'un courage calme +! d'une froide résiui.cn. 
Après avoir, le 27 mai 1940 :u cou’s a'un vif 
engagement dans la région d'A! [L dé 
truit une arme an har et d rs I } r- 
lant rassemblement fantes l f st 
mis spontanément à la dispo: Ù té 
d'infanterie. A reçu le lendema 1 | 
de tenter une percée dans di ex- 
trêmement difficiles, tant en rais ou terrain 
que des nombreuses armes a1 
mies. Au cours de c« Iveau \ é 
dans des conditions inéga!es, à délruil 
pers nneller | par U1 X 1! | 1T- 
mes, ron sant jusqu'au boul \ ad- 
mirable égalion, la mi<sion de & fi qui 
Il ivVa cl { I le ] ] { il 
1 élé grièven b! À 

RAY Em ] taint 17 [ te- 
ri off l'une haut t e, da un 

rage et du CEA ler Î } de 1 
éloge, Avant fait de sa compas { inité 
d | ä su \ tirer le rendement maximum 
au combat Le 12 mai 1940, à Redange, 
traversant un jarge espace découvert battu par 
le feu, s'est porté à 1e de ses ns 1= 
mises à des tirs pr s de l'infanterie et de 
l'artillerie iverses, puis grâce à son ascen- 
dant sur les hommes et son sang-froid a réuss 
à arrêter l'ennemi par un tir très efficace alors 
qu'il abordait un point d'appui x n. Au 


cours des combats des 10 au 13 fuin 4910 à Lor- 


mans, méprisant le danger, a renouw de 
nombreuses fois cel exp se portant lou- 
jours à l'endroit ke plus menacé du front du 


balaillon afin de diriger personnellement Jle 
feu de ses miltrailleuses et de ses engins a 
fait subir à l'ennemi de très lourdes perles, 


réduisant au silence de nombreuses armes et 

engins ennemis, Par son exemple, son cou- 

rage, son allilude héroïque, a été pour son 

chef de bataillon un adjoint de tout pr ier 

ordre et a communiqué à son unité l'es] de 
Li 


Î 
devoir et de sacrifice qui l'anima 


DUBREIL, sousliewtenant au 47e rég. d’infan- 






térie: officier animé des plus belles vertus 
Añilitaires. de ténacité et de sansg-f1r l, qu’ a 
su communiquer à <es hommes, Le 11 juin 
1940, appelé avec un groupe réduit de huit 
hommes à défendre une entrée du village de 
Reuilly, a entamé avec un adversaire d'une 
supériorité écrasante un combat rapproché 
Isolé el soumis à un tir d'infanter et de 
morliers précis et violent, se cramponnant 
obstinément au terrain et quoique ayant vu 
tomber successivement six de ses hommes, a 
soulenu pendant plus de deux heures ur tte 
acharnée, sans que sa farouche volonté de ré- 


sistance faiblisse un seul instant. 


GLEIZE (Albert), lieutenant À la 42e demf- 
brigade de mitrailleurs coniaux officier 
d'une énergie et d'une bravoure admirables, 
Du 13 au 15 mai 1940, dans le quartier de 
Monthermé, a tenu tête avec acharnement 
avec sa seclion de fusiliers voltigeurs aux 
atlaques constantes d'un ennemi puissam- 
ment appuyé par l'aviation, Malgré de lourdes 
pertes, avec une section réduite des deux 
tiers, a contre-attaqué sans répil pour main- 
tenir l'intégrité de sa posilion, A résis!( jus- 
qu’à épuisement de ses munitions et encer- 
clement par les chars ennemis, maintenant au 
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plus haut point le moral de ses hommes par 
ascendant, son mépris du 


son attitude, son 
danger. 

BUCHOUP, lieutenænt au 116 rég. d’infan- 
terie de forteresse: durant les combafs du 


46 au 20 juin 1940, entre Gerbécourt et Mat- 
texey, a lutté avec un véritable héroïsme, 
clouant sur place un ennemi très supérieur 
n nombre, devant les positions successives 
qu'il était chargé de défendre, ne décrochant 
que sur ordre bien que débordé sans cesse 
sur ses derx aies. A infligé à l'ennemi des 
>ertes très lourdes et lui a détruit six chars. 
É'est enfin particulièrement distingué, le ‘0 
lézentaine, en protégeant avec 
une batterie d’artilerie 
garde, faisant preuve à 
circonstance difficile, du 
mépris 


juin 1910, à C 
son groupe franc 
laissée à l'arrière 
nouveau, dans cette 


plus magnifique sang-froid et d’un 
absolu du danger. , 
BAUDELOT (Henri), capitaine au 69% rég. 


remar qi able offi- 


forteresse : 
guerre, d’une ac tivité, 


d'infanterie de 
cier au beau passé de 
d'un courage et d'un dévouement à toute 
épreuve. Véritable guerrier. Le 15 juin 1940, 
ci 1argé de la défense du quartier de Lelling 
avec des effectifs extrêmement réduits, à 
couvert le mouvement de retraite du régi- 
ment avec éner, gie admirable, A fait 
preuve des mêmes qualités de bravoure et de 
ténacité au cours de l'Att aque de la position 
de résistance par un ennemi infiniment supé- 
rieur et a été blessé en tenant jusqu'au bout 
la position assignée. 


BI RG )T (Roger), sous4lieutenant au 69 rég. 


d’i nfan iterie de forteresse: jeune officier plein 


une 








d’allant et de courage qui, à la tête du groupe 
franc de son bataillon, s'était signalé . main- 
tes 1 ses dans les combats d’avantimostes. 
AU urs de l'attaque du {4 juin 1950: a de 
nou 1 donné des pe 1veS de son admirable 
sang-f à Gerbeviiler, le balail- 
lon é! sur ses arrières, s’est 
élan groupe franc à l'assaut 
d'arm tirant à distance rap- 
pro groupe ennemi en fuite et 
a été blessé © "ours de cette mission de 
sacrifice 

MATTEI (Jean-Baptiste), adjudant-chef au 
69 rég. d'infanterie de forteresse: type du 
vieux soldat calme, dévoué, ayant une haute 
conception du devoir. Le 20 juin 1940, à Ger- 
beviller, s’est élancé en têle de ses hommes 
à l'assaut d’un groupe d'armes automatiques 
ennemi qui avait pris à partie les arrières 
de son bataillon. À été blessé au cours de 


l’action. 


MÉDAILLE MILITAIRE 


endre rang du & juin 1940.) 
logis au 374 


10819 
ExXCei- 


(Pour pr 
PROT Roger), maréchal des 
rég. d'artillerie lourde sur voie ferrée: 
lent sous-officier. A été grièvement blessé à 
son posle de combat, à Noyon, le 3 juin 1940. 
endre rang du 25 avril 1942.) 
adjudant au 5% rég. de 
euirassiers: remarquable sous-officier. Après 
s'ôtre distingué en rétabissant par son éner- 
une situation compromise, 


(Pour pr 
BORBEO (François), 


gique intervention 

s’est à nouveau fait remarquer les 10, 11 et 
12 juin 1940, à Saint-Valéry-en-Caux, par !e 
superbe mépris du danger dont il a fait 


preuve en transmettant les ordres de son 
capitaine sous un vio'ent feu, confirmant ainsi 
les brillantes qualités militaires dont il a fait 
preuve au cours de ses nombreuses campa- 
gnes dans les régions sahariennes. 


GISDEY, pharmacien auxiliaire au 3° rég. 
de dragons portés: après avoir, au cours de 
dix jours de combats inc essants, fait preuve 
au poste de secours d’un dévouement absolu 
dans des circonstances tragiques, a montré, 
les 11 et 12 juin 1940, un remarquable es prit 
de décision en frayant avec énergie un pas- 
sage pour ses blessés sur des routes encom- 
brées et soumises au tir des mit 
l’aviation adverse. A ensuite passé une partie 
dans l’eau jus+ 


de la nuit et de la matinée 
qu’à la poitrine pour les évacuer par mer. 
Sa tâche terminée, & montré un magnifique 


esprit de discipline et d'abnégation en, raÿ- 
semblant au complet son équipe de braäncar- 


railleuses de : 





diers et en la ramenant à travers le bombar- 
dement et l'incendie au poste de secours À 
la disposition de son chef service. 
HARBONNIER (Maurice), maréchal des logis 
au 18° rég. de dragons: éous-officier d’une 
bravoure et d’un dévouement exempiaires. 
Après s'être déjà distingué, le 17 mai 1940, 
#1 Rouquières a, le 28 mai 1940, à l'at- 
taque du pont d'Haubourdin, fait preuve à 
nouveau, sous un feu intense, d’une énergie 
et d'un sang-froid rem: wquables, d'abord en 
ramenant son char tombé en panne, puis en 
prenant toutes dispositions pour forcer le pas- 
sage à travers les obstacles accumulés. Blessé 
gravement au cours du combat, a refusé de 
se laisser évacuer et a continué jusqu’au len- 
demain matin, contribuant à la destruelion 
de quatre armes antichars et de deux mi- 
trailleuses qui entravaient Ja marche des 
chars, A encore ramené dans nos lignes son 
officier et l'équipage de celui-ci dont le char 
avait été détruit par l’action de T’ennemi. 
MEICHEL (Eugène), maréchal des logis chef 
au 18° rég, de dragons: chef de chars re- 
marquable par son aliant, son cran et son 
expérience. A participé à la résistance ultime 
de Dunkerque, exécutant eux contre-attaques 
les 2 et 3 juin 1940. Au cours de ces deux 


same pag a détruit deux chars et de nom- 
Jreuses armes antichars ennemis. Le 2 juin, 
est allé volontairement avec son char re- 


chercher dans le village d'Uxhem, occupé par 
l'ennemi, le corps d’un officier tué. A été 
blessé au bras droit, le 3 juin, à l’intérieur de 
son char. A continué de tirer avec la main 
gauche jusqu’à épuisement de ses forces et de 
ses munitions. 

MOURLANNE 
7e rég. d'infanterie. 


(Marcel), adjudant-chef au 
Chef de section de très 

"ande valeur. S'’est distingué sur la fron- 
fière du Luxembourg, en mai 1940. A fait 
preuve, au cours des combats des 10 au 
13 juin 1940, d'un courage et d'une énergie 
dignes des plus grandes éloges. Le 12 juin, 
notamment, chargé de la défense des lisières 
Ouest de Dormans, a repoussé plusieurs atla- 
ques ennemies appuvées par de l'aviation et 
de l'artillerie et a infligé de lourdes pertes à 
l'ennemi. À su, par son exemple et son mé- 
pris absolu du danger, communiquer à sa 
section l’esprit @e devoir et de sacrifice qui 
l’animait et malgré des pertes très élevées 


l’ani 
(7e p. 100 de son effectif), conserver la posi- 
tion qui lui avait été confiée. 

VERGER (Joseph), aspirant au 47e rég. d’in- 
fanterie. Chef de section d'une haute valeur 
morale et d’un courage remarquable. Après 


s'être tingué à Apach, en février 1940, et 
à Re e, les 12 et 13 mai 1%90, a donné la 
mnosure rh l’esprit de sacrifice et de devoir 
qui l’animait, le 12 juin, à Dormans. Sa sec- 
tion ayant subi de lourdes pertes, attaqué à 
de nombreuses reprises par un ennemi très 
supérieur en nombre, soumis aux bombarde- 
ments de l'aviation et de l'artillerie a, par la 
vertu de son exemple et son entrain, main- 
tenu la poignée d'hommes qui lui restait sur 
la position qui lui avait été confée et que 
l'ennemi n’a pu réussir à enleyer. 

JOUANJEAN (Henri), sergent au 47% rég. 
d'infanterie: sous-officier d’une haute Pi m 
morale et d’un courage remarquable, Cons- 
tarament fait preuve au cours æ la Campagne 
des plus belles qualités militaires. Le 12 juin 
1910, chargé de la défense des lisières Ouest 
de Dormans a, par son ardeur à la lutte, 
repoussé plusieurs attaques ennemies forte- 
ment appuyées par de l'artillerie et de l’avia- 
tion. Commruniquant à ses hommes l'esprit du 
devoir et de sacrifice qui l’animait, a main- 
tenu farouchement la position assignée, mal- 
gré la destruction de deux de ses armes auto- 
matiques et les lourdes pertes subies par sa 
section presque complètement isoiée. 

MEFTAH BOUDJIEMAA, mle 1394, tirailleur 
au 14° rég. de tirailleurs algériens: tiraillzur 
brave et dévoué. A été grièvement blessé par 
éclat d’obue, le 19 mai 1910, au cours d’une 
contre-attaque à Sorcy. Amputé de l’avant- 
bras äroit. 

MOHAMED BEN EL HACHEMI, mle T 3410, 
spahi au 2° rég. de spahis marocains: spahi 
très courageux. A été grièvement blessé par 
éclats d’obus, le 10 juin 1910, au cours d’une 
contre-attaque exécutée par son unité en vue 
d’'encercler le village de Terron occupé par 
l'ennemi. 





BRAHIM BEN ANMED,,mle 5625, tirailleur 
au 5° rég. de tiraillcurs “marocains : type du 
vieux tiraillcur, dévoué et brave au feu. Après 


s'être distingué aux avant-posles dans Je 
teur de S'erck en décembre 1939, a participé 
aux violents combats livrés par son unilé 
la trouée de Trélon et a été grièvement ble 
le 19 mai 1940, à Rocquigny. 

LAPOUGE (Léonard), sergent au 50e rég. 
d'infanterie: chef de groupe brave et dévoué, 
Le 16 juin 1910, au Sud de la Loire, avant 
reçu l'ordre de s'opposer à l’avance ennem 6, 
a vaillamment défendu, avec quelques horm- 
mes, la position qui lui était assignée, jus. 
qu'au moment où il a été grièvement blessé, 


DURAND (Norbert), soldat au 78e rég. d'in. 
fanterie: soldat brave et dévoué. A été grié. 
vement blessé en repoussant à la grenade, ! 
46 décembre 1939, à Bliesbruck, une patrouille 
ennemie qui s’approchait du poste où il était 
guetteur, faisant preuve du plus grand sang- 
froid et d’un magnifique courage. 

FAS MABROUCK BEN MESSAOUD, mle %, 
tirailleur au 2% rég. de tirailleurs tunisiens: 
tirailleur courageux. A été grièvement blessé 
par éclat de bombe, le 29 mai 1940, à son 
poste de combat, près de Lille, A perdu ! œil 
droit. 

FARAT (Robert), maréchal des logis au ‘te 
rég. d'artillerie: sous-officier brave et p'ein 
d'entrain. A été très grièvement blessé, le 
16 mai 19449), à Ham-sur-Heure, en prenant, lors 
d'une attaque de l'aviation ennemie, la place 
de son mitrailleur hors de combat, 

VANNGOTE (Arthur), caporal au 9351e ba: 
taillon de sapeurs routiers: gradé brave et 
dévoué, volontaire pour toutes les missi 
A été grièvement blessé, dans la nuit du ? 

3 juin 1940, en assurant avec ses hommes 
rehouchement d’entonnoirs au port de l 
kerque. Amputé d'un bras et d’une jam! 

BAGHDADI LAHABIB, m! e 4550, tirailleur au 


Ge rég, de tirailleurs algériens l 


ans 


: tirailleur h1 


t dévoué. À été orièveme nt blessé, le 14 L 
1910, devant Sarreguemines, au cours d'un 
assaut à la baïonnette. Atteint d’im; 


tionnelle du bras droit. 

(Fernand), sergent au 65e bat n 
de € alpins : excellent sous-officier, A 
été grièvement blessé, le 6 1910, à <0! 


sé juin 
posle de combat, à Nesle. Amputé de l’a: 
bras gauche. 


BAT (Ienri), sapeur au 15° rég. du g‘ 
sapeur brave et dévoué. A élé grièv 
blessé par éclats d’obus, le 20 juin 1940, à 


fonc 
SOLER 


\ASSQUTS 


nt 


son poste de combat, à Remiremont. 
FANTOZI ue nry), soldat au 9e rég. d'in- 
fanterie: soldat courageux et dévoué. A ét 


grièvement pl par éclat d’obus, le 2% mai 


1910, à son = de combat. Amputé du bras 
droit. 

BRIEC (André), caporal au 208e rég. d'infan- 
terie : gradé brave et dévoué. A été grièvement 


atteint par rafale de mitraillette, le 15 mai 
1940, alors qu'avec son groupe il résistait à 
une attaque ennemie entre Mézières et Char- 
leville. 


BOUCHAIB BEN HADJ, sergent-chef au 7e rég 
de tirailleurs marocains: sous-officier d'une 
bravoure et d’un dévouement exemplaire: 
15 mai 1940, à Cortil-Noirmont, n’a pas hé 
pour ramener un blessé, à traverser une 70! 
violemment battue par les feux de l'infanterie 
et de l'artillerie ennemies. A été gravement 
blessé, le 31 mai 1940, au cours d’un combat 
de rue acharné à Lille. 


BRIVET (Joseph), soldat au 56° rég. d'infan- 
tœrie : soklat d’un dévouement à toute éprouve. 
A été grièvement blessé, le 42 juin 1940, à son 
poste de combat à Mours. Amputé du bras 
droit. 

DUCHET (Léon), sergent au 20e rég. d'ir _ 
terie coloniale: jeune sous-ofticier de Jia 
courageux et plein d’entrain. S'est dé] 
sans compter, avec un mépris total du di mt L 
pendant les combats sur l'Isère. Le e 24 juin 1910, 
s’est spontanément porté au secours d’un de 
ses camarades mortellement atteint; a réussi 

le ramener, sous le feu de l'adversaire, au 
prix de grands efforts. Chargé d’une m15°102 
délicate, quelques heures plus tard, a été griè 
vement "blessé alors qu'il accomplissait sa MIS 
sion dans un terrain balayé par up feu nourri 
de mitrailleuses et d’engins ennemis. 
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LOZOWS SKI (Lot is): de piè au 6° ve étran- 


‘a | refusé 49 se lais- 
devant Djiezzine, 
a aidé ee ge nt à en- 
'atta que adverse. À pes 
BEN MOHAMED | 

Lee a ti ri ai ficur au 24° ré 


le 71 E7 194, 


1910, à son posle de Eh} dans l'ac 





ext ellent coldat, { 
s, le 18 juir h 1910, en se 
s le feu des mitra 


\onnier brave et dévoué. 





Le ni à au {51e rég. d'in- 


plus grand courage 


, ators qu'il venait de saisir 
servants venaient 


mis hors de combat, Amputé de l’avant- 
.} 


combats le 9 juin 1940, 
en ee in ag 


l ler un char qui avait da être aban- 


ayant faite preuve 





volontairement 
t de Crévic, le 16 juin 1940, 


1% 


le 13 juin 190, 
repli ordonné 
amp té de la cuisse droite. 


conducteur à la 530 compa- 
conducteur courageux et dé- 
grièvement blessé, le 40 mai 1940, 
'uCk, alors qu'il teniait de remettre 
un camion endommagé. 





re ent bombardement de nage n ennemie. 
A perdu la vision de l'œil gauc 


DE PBATZ (Gaston), caporal au 14e ré d'in- 
fanterie: gradé courageux. À été grièvement 
atteint par éclats de mortier, le 17 mai 4940, 
à son poste de combat au Chesne. 


VETTES (Pierre), brigadier-chef à la 65% 
compagnie du train: gradé courageux. À clé 
grièvement blessé par balle, le 30 mai 1940, 
à West-Cappel, au cours d’une attaque enne- 
mie. 

BAZAS (Pierre). conducteur à la G624e com 
pagnie de munitions : conducteur brave et dé- 
voué. A été grièvement blessé par rafale de 

litrailleuse, de 7 juin 1940, à son ]} 
combat aux environs de Formerie, au coürs 
d’une attaque ennemie, 

FAURE (Hi iberl), sergent au 25% rég d'infe | 
lerie: excellent sous-officier, A assu sous 
un bombard( ment incessant, les 10 et 11 ne 
1940, les liaisons de son unité, allant répar 
les lignes téléphoniques à maintes r prises. 
A été grièvement blessé dans l’accomplisse- 
ment de sa mission. 


PIOCHEL (Alfre d), canonnier au ?26le rég 


d’artülerie : canonnier brave et dévoué. A é 
grièvement blessé par éclat de bombe, le 
8 juin 1940, sur la position de batterie à Pont 
givard-sur-Suippes. Ampulé de la cuisse gau 
che. 

DUMONT (Marcel), capor: LR au détachement 
d'ouvriers des lignes télégr: ques n° 953/31 : 


radé brave et dévoué we été grièvement 
blessé par éclat de b mbe, le 19 mai 1940, 


dans Faccomplissement de sa mission à Rex 
gny. Amputé de la cuisse droite, 


MAS (Emile), conducteur au 19% escadron du 
train: conducteur courageux. A élé griève- 
ment biessé par (balle, le 10 juin 1940, dans 
l'accomplissement de sa mission aux environs 
de Troyes, Amputé de la cuisse droite, 


BOUVIER (Albert), sergent au 92e rég. d'in 
fanterie: excellent sous-officier. Le 19 juin 


1940, à Tarare, n’a pas hésilé à rejoindre à 
découvert, sous un leu violent et rapproché, 
son groupe de mitrailleuses dont ji] venait 


d'être séparé. Gravement blessé au cours de 
l’action, a néanmoins continué à diriger le 
tir de son unité jusqu'à épuisement de ses 
forces, infligeant des pertes sévères à un en 
nemi très supérieur en nombre qu'il a arrêté 
endant plusieurs heures. 


LABOUDIGUE (Henri), soldat au 18 rég. 
d'infanterie: soldat courageux. A été grièvi 
ment blessé par balle, dans Ja nuit du 19 au 
20 novembre 1939, au cours d'une patrouille 
aux environs d'Obersperl., Atteint d'in - 
fonctionnelle de la jambe gauche. 

HASSEN BEN ALI BAKIR, À 600 peur 
au 43° bataillon du génie: sapeu De IX, 

ét sé par € clat d'obus, le 





A 4 6 grièvement ble 
G juillet 1941, à son poste de combat en Syrie, 
Arnputé du bras gauche. 


SERVEL (Maurice), caporal-chef au 23e ba- 
taillon de chasseurs alpins: gradé énergique 
et plein d’allant, déjà cité deux fois pour sa 
belle conduite au feu. S'est distingué à nou- 
veau, le 15 ne À 1940, au combat de Lumbach, 


au cours duqt il a été grièvement blessé par 
balle 

VIGNAL (André), soldat au 22° rég. d'infan- 
terie coloniale : soldat brave et dévoué. A été 


grièvement blessé, le 10 juin 1940, à son poste 


de combat à Fontaine-le-Dun., Amputé de la 
jambe droite, 


BENNOT (Charles), adjudant au 27e rég. de 
tirailleurs algériens : chef de section 
preuve d’un courage et d’un entrain 
plaires. Le 18 mal 1940, blessé à la main au 
début de l'attaque sur Font sur-Sambre, a con 
servé le commandement de son unité, la main- 
tenant dans sa mission malgré un sér eux 
bombardement et les attaques des engins Di! 
dés ennemis, À été à nouveau grièvem en! 
eg Evacué sur le Quesnoy, y a subi le 
siège jusqu'au 21 mal. 


SALL MAMADOU, mile 187, caporal eu 
17e rég. de (railleurs sénégalais: gradé coura- 
goux et dévoué. À été grièvement blessé, de 
1 juin 1941, à son poste de combat & Kissone, 
au cours d’une attaque britannique. 


BEN MOHAMED, 


leure, a assuré 
lent, poussa; ï la bravoure jusqu'au sa- 


BEN  MOHAMED 
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SELLAH RAMDANE, mile 441: 
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tion fortifiée et gg la retraite. Le 20 juin 
4940, à Gerbeviller, le bataillon étant pris à 
partie sur <es arrières par des armes automa- 
tiques ennemies, s'est élancé crâänement à 
l'assaut. A cuibuté un groupe ennemi et s'est 
<mparé d'une arme automatique. Très griève- 
ment blessé au cours de l'action. 


DE LA PORTE (Jean-Victor), caporal de Ja 
compagnie de sapeurs des chemins de fer 
n° 580: excellent gradé. Sur l’Ourq. a volon- 
tairement ave: un calme et une précis'on re- 
marquables mis en œuvre sous le feu des ar- 
mes au'ormatliques ennemies le dispositif de 
destruction d'un pont, permettant ainsi de 
faire la réalisation exacte des prévisions du 
comraandement. Chargé par la suite d’une 
mission analogue, l'a remplie avec le même 
sang-froid et la môme nbnégation, sans se 
soucier de l'avance de l'adversaire. Exécutant 
siric'ement les ordres recus, au contact mèms 
de l'ennemi, a été blessé en remplissant sa 
m'ssion, donnant ainsi une nouveile et magni- 
fique preuve de courage et d'esprit militaire. 

Les nominations ci-dessus comportent, en 
outre, l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. 

Falt à Vichy, le 13 juillet 1942. 

Gl BRIDOUX. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Décret n° 2331 du 25 juillet 1942 relatif à la 
nomination d'un membre du comité d'orga- 
nisation des industries et du commerce des 
produits pharmaceuiiques. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
tieile ; 

Vu le décret du 9 janvier 1941 portant créa- 
tion d’un comité d'organisation des industries 
et du commerce des produits pharmaceuti- 
ques ; 

Vu le décret du 3 avril 1942 relatif au ratta- 
chement des pharmaciens d'officine au comié 
d'organisation des industries et du commerce 
des produits pharmaceutiques; 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle, 


Décrélons : 

Art, er, — Le nombre des membres du co- 
mité d'organisation des industries et du com- 
inerce des produits pharmaceutiques est perté 
de 8 à 9. 

Art. 2, — M, Albert Roux est nommé mem- 
bre du comité d'organisation des industries et 
du commerce des produits pharmaceutiques. 

Art. 8. — Le secré'aire d'Elat à la produc- 
tion industrieïe est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel. 

Fait à Vichy, le 25 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
‘ français: 

Le Secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAN BICIELONNE, 
——————————— 0 © + 





Décret n° 2345 du 25 juillet 1942 nommant 
le président responsable du comité d'organi- 
sation ce l’industrie des minerais de fer mé- 
tropolitains. 





Par décret en date du 25 juillet 1942, M. Co- 
queugnot (Henri) a été nommé président res- 
ponsable du comité d'organisation de l'indus- 
irie des minerais de fer mélropolitains, en 
remplacement de M. Nevejans (Paul), décédé. 





_—_—— — _— à &— 





Vente des cuirs et peaux bruts. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant !'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle; 

Vu le décret du 29 octobre 1910 portant 
création d’un comité général d'organisation 
de l'industrie du cuir; 

Vu ke décret du 15 mai 1944 re’alif au finan- 
cement des dépenses des comités d'organisa- 
tion professionnelle, 


Atrêtent- 

Art. 4er, — En vue de couvrir les dépenses 
engagées en 1912 par le comité général d'orga- 
nisation de l'industrie du cuir pour le finan- 
cement de la campagne d'amélioration de la 
dépouille, il est institué une taxe sur les ven- 
tes des cuirs ct peaux bruts. 


Art. 2. — Le taux de cette taxe est fixé à: 

2 p. 100 du chiffre annuel de vente des cuirs 
et peaux bruts dans le cas des avins (agre22x 
et mouions, quelle que soit leur calégorie); 

4 p. 100 du chiffre annuel de vente des cuirs 
et peaux bruts dans tous les aulres Cas. 


Art. 3. — Cette taxe sera perçue par les rol- 
lecteurs de cuirs et peaux bruts et versée par 
collecte mensuelle à la caisse autonome de 
recouvrement des comités d'organisation dans 
le mois suivant la facturation des marchan- 
dises faisant l'objet de la collecte intéressée 

Ces versements peuvent être effectués par 
virement en banque, chèques, mandats-cartes 
ou chèques postaux. 

Les versements seront accompagnfs d’un 
bordereau en double exemplaire ccMifs con- 
forme. auquel seront jo'nts les duplicata des 
factures aux @lilisatenrs. 


Art, 4. — Les dispositions du présent arrêté 
sont applicables à compter de la facturation 
des marchandises faisant l'obiet de la callecte 
de janvier 1942 et jusqu'à la facturation des 
marchandises faisant l'objet de la collecte de 
décembre 1942 inclusivement, sauf modifica- 
Con intervenue avant cette aale dans la 
même forme. 

Fait à Paris, le 9 mai 1942. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production imdustrielle, 
JEAN BICHELONNE, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATIHALA, 


4 @ ®———————— 


Fonds de concours. 





Par arrêtés du 23 juillet 1942, il a été ouvert 
au secretaire 4'Elat à la production indus- 
trielle, sur le budget de l'exercice 1952, un 
crédit s'élevant à ;a somime globale de 11 mil- 
lions 117.507 fr. 25, se répartissant comme suit : 

10.529.507 fr. 75 au chapitre 83: « Encoura- 
gement à l'artisanat »; 

452,999 fr. 50 au chapitre 40, article fer: 
« Matériél et dépenses diverses. — Ecoles na- 
tionales supérieures et écoles techniques des 
mines »; 

125.000 fr, au chapitre 27: 
l'Exposition internationale de Paris 
Personnel », 


+ ——— @-2—  —— 


« Liquidation de 


1997. — 


Chambre de commerce d'’Aurillac. 





Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu le décret au 17 janvier 189 créant une 
chambre de commerce à Aurillac; 

Vu le décret du 4 juillet 1929 fixant à quinze 
le nombre des membres de celte compagnie: 

Vu la loi du 41 avril 1941, 





Arrête : 
Art. 1er. — Il est mis fin au mandat de {on 
les membres acluellement en exercice de la 
chambre de commerce d’Aurillac, 


Art. 2. — Sont nommés membres de là 
chambre de commerce d’Aurillac : 


M. Tibie, garagiste à Riom-ès-Montagnes. 
n.… Piales, fabricant de bonneterie à Ay. 
rillac. 

+ Piganiol, fabricant de parapluies à Ay. 
THIAC. 

M. Cossoi, président de la chambre 
dicale du bâiiment à Aurillac. 

M. Ricuf, directeur d'une fibrerie à Massias 
M. Seignolles, industriel. 1 
M. Avenal, négociant en fromages à Murat. 
M. Lalournerie, négociant en fromages 

M. Delort, quincaillior détaillant à Saint. 


Sÿn- 


M. Sanfourche, épicier en gros. 

M. Saynac, détaillant en chaussures, 

M. Bonnot, épicier à Saignes. 

M. Ribeyre, marchand de grains à M:1lom. 
pize. 

M. Puech, de 
Mours. 

M. Baconnet, hôtelier à Aurillac. 


entrepreneur transports À 


Fait à Paris, le 22 juillet 1942. 


JEAN BICHELONKE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Convention co!lectivo de travail. 





Le secrétaire d'Etat au travail, 


Sur le rapport du directeur de l'organisalion 
sociale, 

Vu le chapitre IV bis du Evre Ier du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 1939 relalif au 
régime du travail pendant la durée des hos 
tilités; 

Vu l'arrèlé du 29 août 1941 (Journal o/Jiciel 
du 4 octobre 1911) suspendant l'obligation de 
prendre l'avis de certains organismes co:isuk 
lalifs ; 


Vu la convention colectlive de trava:l (ba- 
rème des salaires annexé, additif du 13 mai 
198) intervenue le 26 juillet 1937 enire: la 


chynbre syndicale de la bijouterie, joailierik, 
arfèvrerie de Paris, 5%, rue du Louvre, à Pars, 
d'une part, et le syndicat ouvrier de l'indus 
trie du bijou, C. G. T., 67, rue de Turbigo, À 
Paris, d'autre part, réglant les rapporls entre 
cinpioyeurs et ouvriers des catégories in- 
ciuses au chapitre des salaires de Ja conven- 
lon dans les départements de la Seine, Seint- 
et-Oise, Oise et Seine-et-Marne, et généralisée 
par arrèlé ministériel d'extension du 5 juillet 
1938, publié au Journal officiel du 14 juillet 
1938 (rectiticatif au Journal officiel du 23 jui 
let 1938) ; 

Vu la sentence surarbitrale rendue 1€ 4 mars 
193% par M. Richard Foy, en vue <de régler un 
différend collectif de travail survenu entre 16 
organisations signataires de la convention su$ 
visée et de rajuster les salaires contenus dans 
ladite convention, et généralisée par arrité 
ministériel d'extension du 20 avril 1999. ir 
sérée au Journal officiel du 26 avril 1929 (re 
tificatif au Journal ofJiciel du 14 mai 199); 


Vu l’additif à la convention collective dt 
travail susvisée intervenu le 28 juillet 1% 
entre les mêmes organisations, déposé aux S# 
crétariats des conseils de prud'hommes de P* 
ris, Versailles, Melun et Beauvais, 


Arrête : 

t. fer, — Les dispositions de l'additif du 

28 juillet 1939 à la convention collective de 
travail du % juillet 1937 intervenue entre # 
chambre syndicale de la bijouterie, joailierk, 
orfèvrerie de Paris, 58, rue du Louvre, à Pr 
ris, d'une part, et le syndicat ouvrier de li 


dustrie du bijou, C. G. T., 67, rue de Turblg, 
à Paris. d'autre part. et modifant le taux 0® 
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à mot 

res minima pour les catégories incluses, 
y la ConventOn collective de travail sus- 
visce, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et employés dos professions et 
naons comprises dans le champ d’applica- 
tion de ladite convention. 


art. 2. — Les salaires résultant des textes 
sncralisés ne sauraient faire obstacle à l’ap- 
lxalion de Salaires plus élevés fixés par 
arrété préfectoral. 
art. 3. — Cette extension est faite à dater de 
l'entrée en vigueur du présent arrêlé pour :a 
durée et aux conditions prévues par l’artj- 
ce 1e du décret du 10 novembre 1939. 
art. à — Le directeur de l’organisation so- 
cine est chargé de l’exéculion du présent 
arrété. 
Fait à Paris, le 23 avril 1942. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail 
r et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
du travail et de la main-d'œuvre, 
JEAN TERRAY. 
+ 62 





Société de secours mutuels, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et 
du secrétaire d'Etat aux colonies en date 
du 3% mai 1942, ont été approuvés les statuts 
de la société de secours muluels ci-après: 


GUADELOUPE 
Mulualité de Saint-Antoine-de-Padoue, à 
Pointe-a-Pitre, ne 78. 
-—- 6e 





Conseillers prud'hommes. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1912 du 
arde dés 


+ e d’Elat au travail et du 
kb ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
pri application de l’articie 3 du décret du 
21 nbre 1939 relatif à la composition pen- 
fn hostilités des conseils de prud’hom- 
mes | été nommés dans le département 
du - 
{° CONSEILLERS PRUD'HOMMES PATRONS 
Conseil de prud'hommes de Lyon. 

Section soierie, — 4e catégorie: M. Lentillon 
(Mar 

S in du commerce. — fre catégorie: 
M. Dufour; 2e catégorie: M. Bau (Elie). 


Conseil de prud'hommes de Villefranche. 
S&clion du commerce. — 4re catégorie: 
M. Chale!et (Joannès). 

Conseil de prud'hommes de Givors. 
{re cat(zorie : M. Aucouturier; 3e catégorie : 


Conseil de prud'hommes de Tarare, 
1 catégorie: . Duboste-Basset, 


Conseil de prud'hommes de Thizy 
> calégorie: M. Monnery. 


2° CONSEILLERS PRUD'HOMMES OUVRIERS 
Conseil de prud'hommes de Villefranche. 
Section des industries diverses. — 2% catégo- 


de: M. Carré (Paul); 8° catégorie: M. Bayle 
(Edouard), M. Barbet' (Emile; 


Conseil de prud'hommes de Tarare. 


1® catégorie: M. Dussuyer (Félix). 
# calégorie: M. Vialla (Louis). 


| Famille professionnelle du sous-sol 
et des industries et commerces annexes. 





Rectificatif au Journal officiel du 21 juillet 
1942: page 2508, 3° colonne, 54e ligne, au lieu 
de: « Juilien (Louis), directeur administratif 
à la compagnie Alais, Froges et Camargue », 
lire: « Jullien (Louis), directeur de la Compa- 
gnie Alais, Froges et Camargue ». 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Port autonome de Bordeaux. 





Aux termes d’un arrêté en date du 6 juil- 
let 1942, les prévisions de receltes et de dé- 
penses du budget supplémentaire du port au- 
tonome de Bordeaux, pour l'exercice 1941, ont 
été arrélées à la somme de 104.202.251 fr. 85. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 2265 du 23 juillet 1942 portant appro- 
bation d'une adjudication de propriété à Ma- 
dagasCar. 





Nous, Maréchal de France, ehef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 28 septembre 19% sur Île 
régime dotnanial à MadugasCar et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu l’adjudication, par procès-verbai du 4 dé- 
cembre 1941, de la propriéié dite « Fermt 
d'Antsalaka * au profit de la Compagnie agri 
cole et industrielle de Madagascar; 

Vu l'avis émis en conseil d'administration 
par le gouverneur général de Madagascar; 

Vu l’arrêlé du 30 octobre 1941 sus] tar 
jusqu’au 12 juillet 1982 l'obligation de « 
ter la commission des concessions coloniales 
et du domaine ; 

Sur la proposilion du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 


Décrétons : 


Art. fer, — Est approuvée l’adiudicätion, par 
procès-verbal du 4 décembre 1941, au profit 
de la Compagnie agricole et industrielle de 


Madagascar, de la propriété dite « Ferme 
d'Antsalaka », titre 893 BK, d'une contenan 
de 413 hectares 42 ares 50 centiares, sise à 
Antsalaka, district de Diégo-Suarez. 
Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Elal 
français et au Journal officiel de Madagascar. 
Fait À Vichy, le 23 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

JULES BRÉVIÉ. 


—+e + 








Décret n° 2267 du 23 juillet 1942 accordant la 
qualité d'officier de police judiciaire auxi 
liaire du procureur à certains inspecteurs 
de police mobile et de police spéciale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 


français, 
Vu la loi du 5 juillet 1929; 








he. de. 
a. hf 


Pa l'article 4 du décret du 1e décembre 


Vu le décret du 9 Juin 18% organisant le 
Justice française à Madagascar et les textes 
modificatifs sûbséquents ; 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies et du garde des sceaux, ministre secré- 
taire d'Etat à la justice, 


Décrétons : 


Art. fer, — L'article 9 du code d'instruction 
criminelle tel qu'il est applicable à Mada- 
gascar et dépendances est ainsi complété: 

« ...Par les inspecteurs de police mobile et 
spéciale de statut européen ayant au mains 
cinq ans de services effectifs comme inspec- 
teurs, et nominativement désignés par le gou- 
vérneur général ». 

Art. 2. — L'article 50 du code d'instruction 
criminelle, tel rh est applicable à Mada- 
gascar et dépendances, est ainsi modifié : 

« Les maires. et les inspecteurs de police 
mobile et spéciale désignés conformément aux 
dispositions de l'article 9 du présent code 
recevront également les dénonciations et 
feront les actes énoncés en l’article précédent 
en se conformant aux mêmes règles... » 


Art. 3. — Le secrélaire d'Etat aux colonies 
et le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice sant chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 


cret, qui sera publié au Journal-officiel. 


Fait à Vichy, le 23 juillet 1942 
PH, PÉTAIN, 


à le Maréchal de France, chef de l'Etat 
rancais : 








Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BREVIE, 
Le nar le des SCCAuUr, 
Mmainistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BANTHELEMY, 
“+ © = —— 





| Décret n° 2268 du 23 juillet 1942 approuvant 


un arrêté du gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique française, portant ouw- 
verture de crédits supplémentaires au budget 
général de l'Afrique occidentale française, 
exercice 1942, 


N , Ma l de France, hef de l'Etat 
fr n 

Vu le décret du 18 I 1904 rés ini- 
sant le gouvernement £4 1 de l'Afrique 
occidentale française ; 

Vu le décret du 24 ! n 1940 créant un haut 
Cormninissariat le l'Afr que française ; 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur Île 
régime financier des colonies; 


Vu le décret du 14 mars 1942 approuvant le 








Vu l’article 148 du sénatus-consulte du 3 mal 
1854 ; 


budget général de l'Afrique occidentale fran 
çaise pour l'exercice 1942: 

Sur le rapport du crétaire d'Etat aux ce- 
Il 

Déc] | 

Art, fer, — Est approuvé l'arrêté ne 2133 
FI/A pris par le haut commissaire de l'Afrique 
française en commission | \anente du con- 
seil de gouvernement, à la dale du 16 juin 
1912, et pot nt ouvert e e crédits s plé- 
me iires au budget général de l'Afrique occlk- 
dentale française, exercice 1942 

art. 2 Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l’exe ition du présent 4 ret 
qui sera publié au Journal offi tel” de l'Etat 


Fait À Vichy, le 22 juillet 4942 
PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


— eee 








CAN LIBRARIES 


Pal 117 
t7 


#2 
svit 














JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


29 Juillet 199% 


——…——— 





Décret n° 2304 du 24 juillet 1942 modifiant la 
réglementation minière dans tes colonies et 
territoires relevant du haut commissariat de 


l'Afrique française. 

rennes 

Nous, Maréchal de France, chef de l’Elat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Elat aux 
colonies, 

Vu le décret da % juin 1940 créant le haut 
commissariat de l'Afrique française; 

Vu le décret du 2 décembre 1934 portant 
réglementation minière en Afrique occiden- 
tale française et les textes qui l'ont modifié, 
notamment le décret du 12 juiilet 1941; 

Vu les décrets des 26 octobre 1927 et 28 juil- 


let 1933 portant réglementation minière au 
Togo et les textes qui les ont modifés; 
Vu le décret du 13 octobre 1933 portant 


réglementation minière en Afrique équatoriale 
française et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 5 février 1935 porlant régle- 
mentation minière au Cameroun et les textes 
qui l'ont modifié, 


Décrétons : 


Art. der, — Les arlicles 138 des décrets des 
3 octobre 19933, 23 décembre 1994 et 5 février 
49% portant respeclivernent réglementation 


minière en Afrique équatoriale française, en 
Afrique occidentale française et au Cameroun 
et l'article 2 du décret du 28 juillet 1938 por- 
tant réglementation minière au Togo sont 
compléiés ainsi qu'il suit: 

a Tou'efois, pour cès mêmes terriloires ou 
régions, le hauf commissaire de l'Afrique fran- 
çcaise pourra, après avis du chef du territoire, 
accorder, ‘par un arrêté, pris en conseil de 
gouvernement ou en commission permanente, 
des permis de recherche tels qu'ils sont défi- 
nis par la réglementation minière propre à 
chaque fédération ou territoire. 

« L'arrêté attribulif stipulera les obligations 
de travaux de recherche ou d'exploitation 
auxquelles seront soumis, <ous peine de 
déchéance, ces permis de recherche ainsi que 
les permis d'exploitation ou les concessions 
qui en dériveront. 

« La délivrance de ces permis de recherche 
pourra être refusée par le haut commissaire 
dé l'Afrique française sans qu'il soit néces- 
saire de faire connaître le motif du refus; le 
refus sera notifié à l'intéressé. 

« Sauf pour l'Etat français, les gouverne- 
ments généraux, les colonies et territoires 
dépendant du haut commissariat de l'Afrique 
française ainsi que me les organismes pu- 
blics spécialement habilités à cet effet, la 


superficie totale détenue simultanément par 
une même personne ‘pour ces permis de 
recherche ou les permis d'exploitation on 


concessions en dérivant ne excéder 
500 kilomètres carrés ». 
. Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié aux Journaux officiels de 
l'Etat français, des gouvernements généraux 
et des territoires intéressés et inséré au 
tulletin ofliciel du secrétariat d'Etat aux 
colonies, 

Faît à Vichy, le 24 juillet 1942, 

PH. PÉTAIN, 
Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 


D —————_—_—_— 


pourra 


Décret n° 2306 du 24 juillet 1942 approuvant un 
arrêté du gouverneur général, haut com- 
missaire de l'Afrique française, portant 
ouverture de crédits supplémentaires au 
budget général de l'Afrique occidentale 
française, exercice 1941, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrélaire d'Etat aux colo- 
aies, 





Vu le décret du 18 octobre 1904 réorganisant 
le gouvernement général de l'Afrique acciden- 
tale française; 

Vu le décret du 25 juin 1940 créant un haut 
commissariat de l'Afrique française; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies; ; 

Vu le décret du 27 février 1941 approuvan: 
le budget général de l'Afrique occidentale 
française pour l'exercice 1941, 


Décrétons: 

Art, 4er, — Est approuvé l'arrêté ne 2131 
FI/A pris par le haut commissaire de l'Afrique 
française en commission permanente du con- 
seii de Gouvernement à la date du 16 juin 
1912 et portant ouverture de créiits supplé- 
mentaires et annulation de crédits au budget 
général de l'Afrique occidentale française, 
exercice 19%1. 

Art. 2, — Le secrélaire d'Elat aux colonies 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de l'Elat 
français. 

Fait à Vichy, le 24 juillet 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 

rançais : 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


© 0 ©— 





Personnel colonial. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 24 juillet 1942, ont été nommés 
ingénieurs adjoints de 3% classe des servi‘cs 
techniques ét scientifiques de l'agricullure 
des coonies: 

M. Debons (René), ex-conducteur des tra- 
vaux d’agricullure de l’Indochine, versé dans 
les services des polices municipales de l’Indo- 
chine, 

M. Sudres (Alexandre-Antoine), conducteur 
en chef des travaux agrico'es de l'Afrique oc- 
cidentale française. 

MM. Debons et Sudres ont été mis en ce!le 
qualité, le premier à la disposition du gouver- 
neur général, haut commissaire de France 
dans le Pacifique, le deuxième à la disposition 
du gouverneur général, haut commissaire de 
l'Afrique française. 

—— tt 6 &— 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
en date du 27 juillet 1942, a été promu dans 
le personnel des secrétarials généraux des Co- 
lonies au grade de chef de bureau hors 
classe, M. Cogniet (Marcel), à compter du 
28 janvier 1942. 


—- +0 — 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du % juillet 1942, M. Lafon (Léonre), 
commis de {re classe des travaux des services 
pénitentiaires coloniaux, a été relevé de ses 
fonctions 
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AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 





Avis relatif au transfert du portefeuille 
de contrats d'une société d'assurances. 


Par application des dispositions de l’arti- 
cle 11 du décret-loi du 14 juin 1938 unifiani 
le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature et de capitalisation, 
et tendant à l’organisation de l'industrie des 
assurances, la société d’assurances à forme 
mutuelle « Les Cullivateurs réunis » ayant 
son siège social à Nantes, 46. rue Paul-Be:- 





lamy, a saisi le ministre secrétaire d’Elat aux 
finances d'une demande de transfert de là 
totalité de son portefeuille de contrats, avee 
ses droits et obligations, à la société d'assn 
rances à forme mutuelle «l'Avenir» ayant 
son siège social à Paris, 42, boulevard du 
Temple. 


Un délai de trois mois à compter de la pu- 
blication du présent avis est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
leurs observations sur ce projet de transfert, 

Ces observations devront êire adressées par 
écrit soit sous pli recommandé au ministère 
des finances (direction des assurances), 2, rue 
de Montalembert, à Paris (7e), pour des per. 
sonnes résidant en Zone occupée et au mi. 
nistère des finances (délégation de da direction 
des assurancs) à Vichy pour !es personnes 
résidant en zone non occupée, soit sous pli 
déposé, contre récépissé, à l’une des deux 
adresses susindiquées. 


À © 2 ————— 





Ministère de l'éducetion nationale, 


Avis relatif au concours d’admässion à l'école 
nilionale supérieure des beaux-arts (sec. 
tions de peinture et de sculpture). 


A l’école nationa'e supérieure des beaux-arts 
auront lieu, le 5 octobre 1942, un concours 
d'admission pour la section de peinture et, le 
7 octobre 1912, un concours d'admission pour 
la section de sculplure. 

Le registre des inscriptions sera ouvert au 
secrétariat de l’école, 17, quai Malaquais, pour 
da section de peinture et la seclion de sculp- 
ture, du 15 au 30 seplembre inclus, dernier 
délai, lous les jours «de la semaine de di 
heures à dix-sept heures. 

Droit d'inscription : 
soixante centimes. 

Après ïes dates susindiquées et quel que 
soit le motif invoqué aucune demande ne 
sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l'école 
où les candidats peuvent en prendre Connais- 
sance tous les jours de huit heures à dix-senñ 
heures, les dimanches et fêles exceptés. 


cinquante francs 





Avis de vacance d'emploi à l'école nationale 
supérieure des beaux-arts. 


Un emploi de professeur de théorie de l'ar- 
chiteclure est vacant à d'école nationale su- 
périeure des beaux-arts. 

Les candidats devront fournir un dossier 
comprenant : 


19 Une demande sur papier timbré; 
* Un extrait de naissance sur papier tim- 
ré; 

3° Une déclaration attestant qu'ils ne sont 
as frappés des interdictions prononcées par 
a loi du 3 avril 1941 sur l'accès aux emplois 
dans Jes administrations publiques — par là 
loi du 11 août 1941 sur les associations secrè- 
tes — pe la loi du 2 juin 1941 portant statu: 
des jui 

4° Une notice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, date et lieu de 
naissance, s'ils exercent un emploi public « 
dans ce cas quels en sont les émoluments, 
s'ils exercent un emploi privé, s’ils sont tilu- 
laires d’une pension de retraite civile ou mr 
litaire et, dans ce cas, le montant de la pen- 
sion ainsi que le montant du dernier trailt 
ment d’activité. 


Les candidatures devront être adressées 
dans un délai de vingt jours à partir de k 
date de la première insertion au Journal vffr 
ciel, au secrétariat général des beaux-arts. 
pour la zone occupée, 3, rue de Valois, Pars 
({er) ; pour ja zone non occupée, hôlel de Lu 
cerne, 8, rue de l’Intendance, à Vichy. 

Par application des dispositions de la Joi du 
45 octobre 1940, la nomination sera faite À 
titre provisoire. 


>» 


nd 





Vichy. — Imprimerie epéciale 
— amet” 
Le Direcieur des Journaux of/iciels : 
&. Baton-Tanca. 











